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et arrêté portant pro- 





du 5 mars 19:2, du répartiteur | 
des pelle- : 
sports aériens affecté à la couverture des 
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LOI n° 343 du 4 mars 1942 rendant appli- 
cables aux colonies des Antilles et de la 
Réunion les pénalités fixées par le dé- 
cret-loi du 30 octobre 1935 modifiant le 
décret du 16 juillet 1935 relatif au taux 
de certaines amendes pénales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons ; 

Art. 19", — Les articles 319 et 320 du code 
pénal, tels qu'ils sont applicables aux An- 
tilles et à la Réunion, sont abrogés et rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

« Art. 319 — Quiconque, par maladresse, 
imprudence, inattention, négligence ou in- 
observation des règlements, aura commis 
iivolontairement un homicide, ou en aura 
été involontairement la cause, sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans et d’une amende de 1.200 à 36.000 fr. 

« Art. 320, — S'il n’est résulté du dé- 
faut d'adresse ou de précaution que des 
blessures, coups où maladie, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de dix 
jours à un an et d’une amende de 300 à 
24.000 fr., ou de l’une des deux peines seu- 
lement ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 4 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
L'’amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 
Al DARLAN. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'Elat aux colonies, 
par intérim, 

À G! BERGERET. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
+ © + 





LOI n° 5208 du 17 décembre 1941 relative 
à la création d'un fonds de prévoyance 
des sports aériens. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1e, — Il est créé, à dater du {* jan- 
vier 1942, un fonds de prévoyance des 


risques Courus par les personnes qui pra- 
tiquent le vol sans moteur dans Îes asso- 
ciations sportives et centres des sports 
aériens et qui ne relèvent pas de l’un des 


: fonds de prévoyance créés par les articles 


3 et 5 de la loi du 30 mars 1928, 





Les indemnités sont attribuées aux acci. 
dentés ou à leurs ayants droit par déci- 
sion du commissaire général à l'éducation 
générale et aux sports, après avis d'une 
commission. | 

L'organisation de ce fonds de pré- 
voyance, dont la gestion finaneière de- 
meure confiée à la caisse des dépôts et 
consignations, les conditions d’attribution 
et le tau: des indemnités, ainsi que la 
composition de la commission visée à l’ali. 
néa précédent, sont fixés par un règlement 
d'administration publique pris sur le rap- 
port du secrétaire d'Etat à léducatidn na- 
tionale et à la jeunesse, du secrétaire 
d'Etat à l’aviation et du secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances. 

Le fonds de prévoyance de l’aviation po- 
pulaire, institué par l’article 88 de la loi 
du 31 décembre 1936, modifié par le dé. 
cret du 14 juin 1938, est supprimé à dater 
du 1% janvier 1942. L’actif dont il dispo- 
sera à cette date sera transféré au fonds 
de prévoyance des sports aériens créé par 
Palinéa 1° du présent article. 

Art, 2. — L'article 88 précité de la loi 
du 31 décembre 1936, modifié par le décret 
du 14 juin 1938, le décret du 25 février 
1937 et, d’une façon générale, toutes les 
dispositions contraires à celles de la pré- 
sente loi sont abrogées. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et exé- 
cuté comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 

; PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! DERGERET. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
F YVES BOUTHILLIER. 


0 2- 





LOI n° 263 du 5 février 1942 relative au 
transport par chemin de fer, par route 
ou par voie de navigation intérieure des 
matières dangereuses ou inféctes figu- 
rant dans la nomenclature établie par le 
secrétaire d'Etat aux communications. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1*, — Le transport par chemin de 
fer, par route ou par voie de navigation 
intérieure des matières dangereuses ou 
infectes figur: t dans la nomenelature éta- 
blie par le secrétaire d'Etat aux commu- 
nications est soumis à des conditions de 
chargement, de déchargement, d’embal- 
lage, de garde et de manutention fixées, 
après consultation de la commission ins- 
tituée par décret du 27 février 1941, par 
arrêté du secrétaire d’Etat aux communi- 
cations. 

Les conditions de manutention desdites 
matières dans les por's maritimes sont 
fixées, après consultation de la même com- 








X acci 
r déei. 
iCation 

d'une 


> pré 
re de- 
Ôts et 
bution 
que la 
à l’ali. 
ement 
e rap- 
in Nna- 
"étaire 
Etat à 


m po- 
la loi 
le dé. 
dater 
dispo- 
fonds 
é par 


la Joi 
lécret 
ivrier 
s les 

pré- 


ublié 
 exé- 


l'Etat 


se, 


| au 
Jute 
des 
igu- 
r le 


Etat 


les 
nt 








8 Mars 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


955 





——— 


mission, par arrêté du secrétaire d'Etat à 
la marine et du secrétaire d'Etat aux com- 


munications. 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires 
de la loi du 18 juin 1870 sur le transport 
des marchandises dangereuses par eau et 
par voie de terre autres que les chemins 
de fer sont abrogées. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait À Vichy, le 5 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre vice- 
président du conseil, secrétaire 
d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 


Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


‘amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, secrétaire d'Elat 
à la guerre, par intérim, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrétaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
———— ++ 





LOI n° 355 du 7 mars 1942 relative à la 
réorganisation de la Réunion des biblio- 
thèques nationales. 





Nous, Maréchal de France, chef dé l'Etat 
français, 

Vu l'avis du comité budgétaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 4, — L'autonomie financière de la 
Réunion des bibliothèques nationales de 
Paris est supprimée à compter du 1* jan- 
vier 1943. Un décret contresigné par le se- 


» crétaire d'Etat à l'éducation nationale et 


à la jeunesse et le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances fixera 
le régime administratif et financier de cet 
établissement. 


Art, 2. — Il est créé à la Réunion des 
bibliothèques nationales : 


Six emplois de conservateurs ; 
Huit emplois de conservateurs adjoints ; 
Quarante-cinq emplois de bibliothécai- 


Sont supprimés, quatorze emplois d'ai- 
des de bibliothèque. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
Hon nationale et à la jeunesse est autorisé 
à recruter, à titre contractuel, pour les 





besoins de la Réunion des bibliothèques 
nationales de Paris, dans la limite des cré- 
dits ouverts à cet effet et dans les condi- 
tions qui seront fixées par un décret ullé- 
rieur : 

Vingt bibliothécaires ; 

Un chef d'atelier; 

Deux sous-chefs surveillants; 

Cinquante surveillants ; 

Douze femmes de ménage. 

Dans les mêmes conditions, il pourra 
être procédé au recrutement de quarante 
et un auxiliaires de service. 


Art. 4. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, sur l'exercice 1942, en addition aux 
crédits alloués par la loi de finances du 
31 décembre 1941, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 19.747.700 fr. et appli- 
cables aux chapitres ci-après du budget de 


l'instruction pub'ique : 
france 


Chap. 5. — Bibliothèques na- 
tionales de Paris. — Traite- 
RE ins ne tomes seine 4.114.100 
Chap. 7 bis. — Bibliothèques 
nationales de Paris. — Salai- 
a enr 7 de Me 
Chap. 8. — Bibliothèques na- 
tionales de Paris. — Indemni- 


4.320.000 


cintre 1.599.900 
Chap. 67. — Indemnités de 

SR PA 769.500 
Chap. 120. — Allocations fa- 

din en: 200.000 


— Réunion des 
nationales de 


Chap. 122. 
bibliothèques 


PP CN 8.613.900 
Total égal! FT. 2e PP 19.717.700 
Art. 5. — Pour allocation d'indemnités 


de fonction, de représentation et d'indem 
nités horaires aux personnels des archi- 
ves nationales et des bibliothèques uni- 
versitaires parisiennes, il est ouvert au 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse, en addition aux crédits al 
loués par la loi de finances du 31 décem- 
bre 1941, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 1.163.000 fr. et applicables aux 
chapitres ci-après du budget de l'instruc- 
tion publique : 


Chap. 4. —. Archives de France, — Trai- 
tements, 433.300 fr. 

Chap. 11. — Université de Paris frai- 
tements, 729.500 fr. 


Art. 6. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à l’éducation nationale et À la jeu- 
nesse, sur l’exercice 1942, en addition aux 
crédits alloués par la loi de finances du 
31 décembre 1911, un crédit de 4 millions 
de francs (quatre millions de francs) ap- 
plicable au chapitre A: « Enseignement 
supérieur. — Travaux et aménagements » 
de la 2° section du budget extraordinaire 
de l'instruction publique. 


Art. 7. — Sur les crédits ouverts au se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, sur l'exercice 1942, par la 
loi de finances du 31 décembre 1941, une 
somme de 1.089.000 fr. est et demeure 
définitivement annulée au titre du chapi 





tre 1% « Chantiers. — Salaires et frais de 
fonctionnement » de la 2° section du bud- 
get extraordinaire de l'économie nationale 
et des finances, 


Art, 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 7 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIMLLIER. 


Le secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


60e -- —— 


LOI n° 344 du 4 mars 1942 portant modifi- 
cation de l’article 14 de la loi du 27 mai 
1885 sur les récidivistes, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 197, — L'article 14 de la loi du 27 mai 
1885 sur les récidivistes est ainsi moditié : 


« Art. 14. — Le relégué qui, à partir de 
l'expiration de sa peifke, se sera rendu <cu- 
pable d'évasion ou de tentative d'évasion, 
celui qui, sans autorisation, sera rentré en 
France ou aura quitté le territoire de re- 
légation, celui qui aura outrepassé le 
temps fixé par l'autorisation, sera traduit 
devant le tribunal correctionnel du jeu de 
son arrestation ou devant celui du :ieu de 
)Nhalssance de son 
identité, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à un an. 

« Pour la première récidive, cette peine 
sera de un an à deux ans et pour la se- 
conde et les suivantes, de deux ans à cing 
ans 


relégation et, après re 


« Elle sera sui ur le 
lieux de relégation. 

« L'article 463% du code 
applicable aux infraction 
sent article » 


L territoire des 


pénal n'est pas 
prévues au pré- 


ANS, . 2. Le présent décret sera publié 
au Journal offi el et exécuté ntne loi 
de l'Etat, 

Fait à Vich: 1 111 1942 

PH  PETAINX, 
Par ; Ma l hef dk F'a? 
irançais : 
L'amr: rl de la {lotte 
minisire de la défen 0 tlionale 
Al DARLAN. 
Le JLERLE des scenn r, 
ministre secrétaire d'État à in justice 


JOSEPHM BARTHELEMY 





Le sSecrétair d'Etat à l'm ialiot 
secrélaire l'Etat (ua lon: 
par inléirm 
PRE LANTREE 
—+ 9 > En 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Offices ministériels. 


Par arrêté du 5 mars 1942, pris en applica- 
tion de la loi du 16 décembre 1941, la démis- 
sion de M. Pagès (Hector-André-Gaston), n0- 
taire à la résidence de Babastens (Tarn), à été 
acceptée, et l'office aïnsi devenu vacant à 
été supprimé 


—— + ® &—— 


Par arrété en date du 5 mars 1942, pris en 
application de la loi du 16 décembre 1941, 
l'office d’huissier du tribunal de première ins- 
tance de Tulle, vacant par suite du décès de 
M. Tavé (Dominique-Louis-Auguste), a été 
supprimé. 


BRETON ERIC R EXISTENT RESTE ASE TRE CRISE 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 618 du 27 février 1942 
relatif à la compétence des juges de paix 
d'Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 19 aôût 1854 qui étend la 
compétence des juges de paix, notamment 
en matière correctionnelle, jusqu'à 500 fr. 
d'amende ; 

Vu la loi du 26 juillet 1941 fixant le taux 
des amendes pénales; L 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 

Art. 17, — L'article 2 (3°) du décret sus- 
visé est modifié ainsi qu'il suit: 

« De tous les délits n’emportant pas une 
peine supéricure à celle de six mois d’em- 
prisonnement ou de 6.000 fr. d'amende... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'intérieur et le garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à Ja justice, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français 
et insérë au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 27 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchüi de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le garde des sceaux, 
ministre sçcrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
++. 





Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


L'amiral de la flotte, ministre vice-prési- 
dent du conseil, secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
par intérim, 

Vu les article: 6 et 7 de la loi du 
16 novembre 1910 relative au pouvoir de 





substitution de l'autorité supérieure, aux dé- 
Kgations spéciales, à l’administralion canto- 
nale et aux secrétaires de mairic, modifiée 
par la loi du 28 juin 191; 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune d’Arnay-Je-Duc (Côte-d'Or) n’ap- 
porte pas une aide efficace à l’œuvre de ré- 

Î ! 


novalion nationale, 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'’Arnay-le-Duc (Côte-d'Or) est dissous. 

Art, 2. — 1] est institué dans Ja commune 
d’Arnay-le-Duc {Côte-d'Or} une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Grandbouche (Claude); mem- 
bres: MM. Carlin (Pierre), Nasica (Pierre), 
Bourgogne (François), Moesl (Rodolphe), De- 
roye (Jean), Lucotte (André). 

Fait à Vichy, le 6 mars 1942. 

Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et en raison des dissensions exis- 
tant au sein du conseil municipal il n’a pas 
été possible de constituer dans la commune 
d'Omonviile-la-Petite (Manche) une municipa- 
lité apte à gérer, de façon satisfaisante, Îles 
affaires communales, 


Arrête: 


municipal de- la 
(Manche) est 


jer, — Le conseil 
d'Omonviile-la-Pelite 


Art. 
commune 
dissous. 

Art, 2. — Il est institué dans Ja com- 
mune d’Omonvillea-Pelite (Manche) une dé- 
légation spéciale habililée à prendre les méc- 
mes déeisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Renet (François); membres: 
MM. Legrand (René), Cedra (Auguste). 

Fait à Vichy, le 6 mars 1952. 

Al DARLAN, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Lommoye (Seine-et-Oise) se 
trouve réduit à un eflectif ne lui permettant 
pas d’assurer, de façon satisfaisante, la ges- 
tion des affaires communales, 


Arrête: 


jer, — Le conseil 
Lommoye 


Art. 
commune de 
dissous. 

Art, 2, — Il est institué dans la commune 
de Lommoye (Seine-et-Oise) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée: 

Président: M. Roth 
MM. Guitel (Maurice), 
Marche (Paul). 

Fait à Vichy, le 6 mars 1942. 

Al DARLAN, 


——_— a 


municipal de la 
(Seine-et-Oise) est 


membres : 
(Fernand), 


(Maxime) ; 
Rousseau 


Par arrêtés de l’amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, par intérim, en date du 6 mars 
1942, pris en application de la loi du 16 no- 
vembre 1910: 


Une délégation r2 ainsi composée est 
instituée dans la ville de Cahors (LOD : 

Président: M. Tassart (Albert); membres: 
MM. Pebeyre (Alain), Fourgous (Louis), Da- 
blanc (Louis), Colomb (Maurice), Germain 
(Jean), Cubaynes (Jean). 


Sont nommés membres de la délégation spé- 
ciale instituée dans la commune de Saint- 
Symphorien (Gironde): MM. Cadillon (Jean) 
et Pie (Jean). 





+e—+- 





Maires. 


L'amiral de la flotie, ministre vice-président 
du conseil, secré!sir: d'Etat à l'intérieur, par 
intérun, 


Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 191; 

Considérant que Moniot, maire de Ja 
commune de Poncey-les-Athée (Côte-d'Or), a 
fait l’objet d’une condamnalion à % fr. 
d'amende pour hausse illicite, 


Arrête: 

Article unique. — M. Moniot, maire de la 
commune de Poncey-les-Athée (Côte-d'Or), est 
0° pi démissionnaire d'office de ses tonc. 

ons. 


Fait à Vichy, le 6 mars 1942. 
A! DARLAN. 
—— 6-6 $— 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 
1912: page 91, re colonne, 73 et 74° ligne, 
au lieu de: « est révoqué de partialilé mani- 
De », lire: « fait preuve de partialité mani. 
este ». 


— - +es+- 





Adjoints aux maires, 


Par arrêté de l'amiral de la flotte, ministre 
viceyprésident du conseil, secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, par intérim, en date du 6 mars 
4942, M. Minost (André-Maurice) est nommé 
adjoint «u maire de la ville de Meaux (Seine- 
el-Marnc), en remplacement de M. Janot, dé- 


cédé 
— + 0 2— 


L'amiral de ja flotte, ministre vice-président 
du conseli, secrétaire d'Etat à l'intérieur, par 
intérim, 

Vu les articles 3, 5 et 6 de la loi du 16 n0- 
vembre 1940 porlant réorganisalion des corps 
muniCIpaAUXx, 


Arréle: 
Article 4er. 
MM. Moniez (Adolphe), administrateur gérant 
de la société coopérative des mineurs; 
Taquet (André), docteur en médecine; 
Trognon (Maurice), inspecteur du do- 
maine à la compagnie des mines; 
Defossée (Léonce), représentant en vins, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Anzin. 


MM. léger (Victor), fabricant de tulles; 
Lebez (Alexandre), fabricant de tulles: 
du (Jean-Baptiste), contremaître tul- 

iste ; 
Pigot (Léon), industrie!, 

sont nommés adjoints au maire de la ville 

de Caudry. 


MM. Desmons (Jules), commerçant; 
Lermusieaux (Marcel), chef de service; 
Me st (Paul), docteur en méde- 
cine; 
Pelletier (André), commerçant, 
sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Denain. 


MM. Delepierre (Gustave), bijoutier; 

Pauwels (Benoît), maîlre tanneur; 

Leroy (Robert), directeur d’usine; 

Grau (Alfred), mercier, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Haubourdin. 


MM. Descamps (François), négociant; 
Lezis (Louis), comptable ; 
Faure (Michel), agent d'assurances; 
Hubben (Charles), représentant, 

sont nommés adjoints au maire de la ville de 

Marcq-en-Barœul. 








——_—_———_—_. 
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MM. Laurette (Théophile), industrie]; 

Joly (Eugène), retraité de la Société na- 

tionale des chemins de fer français; 

Ringevalle (Albert), reiraité de la Société 

nationale des chemins de fer français; 

Degorre (Jules), industriel, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Somain. 

MM. Lesaffre (Emile), directeur de teinture; 

Duforest (Jules) ; 

Bernard (Victor), mécanicien ; 

Noë (Paul), représentant en charbon, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Wasquehal. 

Art. 2. — Le préfet du Nord est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 5 mars 19%. 
À! DARLAN, 





—+8+— 


Conseillers municipaux. 





L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, secrélaire d'Etat à l'intérieur, par 
intérim, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substilution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M. Dumoussaud, maire de 
la commune de Nersac (Charente), s’est rendu 
coupable de stockage îillégal de blé, 


Arrêle : 
Article unique. — M. Dumoussaud est révo- 
qué de ses fonclions de maire et de conseiller 


municipal de la commune de Nersac (Cha- 
rente). 


Fait à Vichy, le 6 mars 1942. 


Al DARLAN, 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 296 du 30 janvier 1942 relatif 
aux droits de chancellerie à percevoir 
sur les visas de passeports chiliens. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposition de l'amiral de la 
flotte, ministre secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, 

Vu le tarif des droits à percevoir dans 
les chancelleries diplomatiques et consu- 
laires et au ministère des affaires étran- 
gères annexé au décret-loi du 28 août 1937, 
modifié par l’article 21 de la loi de f- 
nances du 31 décembre 1938 et, notam- 
ment, la disposition générale XIV; 

Vu le décret du 30 décembre 1939 relatif 
aux droits de chancellerie à percevoir sur 
les visas des passeports chiliens, 


Décrétons : 


Art. 1, — Le décret susvisé du 30 dé- 
cembre 1939 est abrogé. 

Art. 2. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 65 du tarif susvisé, les 
droits à percevoir, à titre de réciprocité, 
pour le visa des passeports des ressortlis- 
sants chiliens, sont fixés comme suit: 


Pour tous visas: 650 fr. 


Art. 3. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, est 





générale, tous les divertissements énumé- 














chargé de l'exécution du présent décret, | gt 
qui sera publié au Journal officiel. rés à des décrets rendus sur la p'oposition 
Fait à Vichy, le 30 janvier 1942. du secrétaire d'État à l'économie ationale 
PH. PÉTAIN et aux finances, orgauisés el exploités, 
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A7": | « Art. 47 Sont exempt d npôt 
| L Î 
à É prévu à l'article précédent : 
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sur les spectacles, art. 472 à 477) est ré- | gratuitement ux élèx | fa { 
digé comme suit: | écoles pensionnats et tant en 
LIVRE IV | gs pe aux représentatior 
… 14 ( ) Ï snecta | 1 ) , 
Ll 
TITRE [°° | attra tio divert nent ù il est 
n | P exigé de paven t supéi r à-2 fr. 
Impôt sur les spectacles. u titre d'entrée. redeva 
« Art. 472. — Sont soumis à un impôt | « Art. 474. — Sauf ] ex ns pré- 
dans les formes et selon les.modalités dé- | vues à l'article précédent, il est perçu sur 
terminées par les articles sui unts, la gi IE l L ( pit {irac- 
néralité des spectacles, ainsi que les jeux, | lions ou divertis ts u n pi dont 
exhibitions, attractions et, d'une manière | le tarif est fixé comme suit 
| RIFS APPLICABLES 
NATURE DES SPECTACLES, JEUX OU DIVERTISSEMENTS Tarit Tarif | Tarif 
| n° 1 | n°2 | a° 3. 
| p. 100 p. 100 p. 109 
{re catégorie: — Théâtres, concerts symphoniques, cabarets d'au-| 
teurs, cirques, ménageries, meelings actronautiques, musées de! 
cire, salons et expositions divers, matches de football..........! 2 6 10 
2e catégorie. — Parcs d'attractions comportant à la fois un prix 
d'entrée général et des attractions payantes, attraction ma-| 
nèges et tirs forains, music-halls, cafés-concerls..............., | D 10 1: 
3 catégorie, — Courses d'animaux (chevaux, chien tau-! 
reaux, elc.), courses vélocipédiques, pédestres ou nauliques, 
courses d'automobiles, de moiocyclelles ou de machines ni- 
laires, matches d'escrime ou de billard, bals, diorumas, pano 
ramas, phonographes, orchestres mécaniques, séances de pres 
tidigitation, d’hypnotisme, combats de cogs, matches de boxe 
ou de lutte, tirs aux pigeons, thés-concerls, soupers-concerts 
, ! * i ’ 
séance de patinage, billards russes, japonais ct appareils assi- 
milés, bowlings, tirs et jeux d'adresse divers, tournois et 
maiches de hockey, de tennis, de goif, de polo, de pelote basque 
et de tous jeux sportifs autres que le football et, d'une manièr 
générale, les spectacles, jeux, éxhibilions, ultractions et diver-| 
üssements non spécialement énumérés à l’une quel que à | 
OO _. PSN OORS ae TN RSR RENE RENE 8 13 13 
ke catégorie. — Cinématographes. Par paliers de recettes hebdo-| 
madaires (semaines de programme) : | 
dent nues ose e sous mêses 2 6 10 
Au-dessus de 2.600 fr. et jusqu'à 7.000 fr... sous se ve se | 4 9 1% 
Au-dessus de 7.000 fr. et jusqu'A 42.000 f1......ossomsossme e. .. | 6 12 43 
Au-dessus de 12.900 fr. et jusqu'à 24.000 fr........... co... ...| 9 15 22 
PT OT TR D dé tsctmchnner sance ontmssesracses 11 18 2 


























ee ee a er mt nn mé 7e 








958 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


8 Mars 1942 


——— 





« Art. 474 bis. — Par dérogation aux dis- 
positions de l’article 474 sont réduits de 
moitié les tarifs applicables: 

« 14° Aux représentations organisées par 
les théâtres nationaux, y compris le théä- 
tre national populaire; 

« 2° Aux représentations organisées ex- 
ceptionnellement au profit exciusif d’éta- 
blissements publics ou d'associations léga- 
lement constituées et ne poursuivant la 
réalisation d'aucun bénéfice commercial 
où financier, Les organisateurs et les béné- 
ficiaires de ces représentations doivent jus- 
tifier auprès de l'administration des con- 
tributions indirectes que la totalité des 
recettes a bien été affectée, sous la seule 
déduction des frais, à l'œuvre au profit de 
laquelle la séance est donnée. Faute de 
produire ces justifications, l’impôt est exi- 
gible en totalité. Toutefois, le tarif réduit 
ne peut, en aucun cas, profiter aux spec- 
tacles suivants: tirs aux pigeons, combats 
de cogs, courses de taureaux; 

« 3° Aux représentations données par 
des théâtres subventionnés par une collec- 
tivité publique; 

« 4° Aux concerts symphoniques non 
quotidiens donnés par des artistes, des 
associations d'artistes ou des sociétés de 
concerts classiques, subventionnés par une 
collectivité publique. 

« Dans les cas prévus aux 3° et 4°, la 
réduction d'impôt s'applique à la période 
ou aux représentations pour lesquelles les 
subventions ont été accordées. Celles-ci 
doivent résulter de contrats ou de cahiers 
des charges contenant des obligations réci- 
proques. La réduction d’impôt ne peut ja- 
Mais dépasser le montant des subventions. 

« Art, 475, — Lorsqu'il n’est pas exigé 
de prix d'entrée dans les cafés-concerts, les 
thés-concerts, les soupers-concerts, les 
bals et, en général, dans tous les établis- 
sements où il est d'usage de consommer 
pendant les séances, ou quand le prix d’en- 
trée est inférieur au montant de la pre- 
mière consommation, l'impôt porte sur le 
montant de cette consommation  elle- 
même, 

« Quels que soient le régime et le taux 
d'imposition, l'impôt prévu à l’article 474 
est calculé sur les recettes brutes, impôt 
compris, arrondies, éventuellement, au 
franc supérieur. 

« Si, à la perception de la place est 
jointe ou substituée obligatoirement celle 
d'un droit de location, de vestiaire ou 
celle du prix d’un objet ou d’une fourni- 
ture quelconque, l'impôt s'applique égale- 
mert au prix perçu à ces divers titres. 

« Si les attractions offertes au public 

ar un établissement appartiennent, par 
feu genre, à plusieurs catégories de spec- 
tacles différemment imposées, l'impôt est 
calculé d'après le tarif le plus faible, lors- 
que le spectacle passible de ce tarif, con- 
sidéré isolément, a une durée au moins 
égale aux trois quarts de la durée totale 
des représentations. 

« Les entrées à titre gratuit sont impo- 
stes d’après le prix des mêmes places 
payantes; les entrées à prix réduit sont 
imposées d’après le prix des places eflecti- 
vement payées; les entrées avec des cartes 
d'abonnement sont taxées d’après le tarif 
normal des places prises en location aux- 
quelles elles donnent droit; les cartes d’a- 
bonnement permanentes permettant un 
nombre indéterminé d’entrées sont impo- 
sées, soit comme des billets ordinaires, 
pour chaque entrée à laquelle elles don- 
nent effectivement lieu, soit, sur la de- 
mande des établissements, d’après un 
nombre d'entrées égal au nombre de jours 
pour lesquels ces cartes sont valables; 
dans ce cas, l'impôt doit étre acquitté au 
moment de la délivrance des cartes, Tou- 





tefois, dans les établissements visés aux 
30 et 4° de l’article 474 bis, les cartes 
d'abonnement sont imposées, au moment 
du payement de leur Valeur, d’après leur 
prix effectif. : 

« Les entrepreneurs ou organisateurs de 
tous spectacles ou représentations doivent, 
vingt-quatre heures avant l'ouverture des 
établissements, faire la déclaration sur tim- 
bre à la recette buraliste la plus proche 
du lieu de la réunion. 

« Des arrêtés pris par le secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances 
fixent les conditions dans lesquelles l'impôt 
prévu pour la troisième catégorie de spec- 
tacles est acquitté par les sociétés autori- 
sées à organiser des courses de chevaux ou 
de chiens. 


« Art. 476. — Les conditions d’applica- 
tion des articles 472, 473, 474, 474 bis et 
475, notamment le elassement des établis- 
sements de spectacles soumis à la taxe 
dans l’une ou l’autre des catégories pré- 
vues à l’article 474, le mode de perception, 

ar voie d’exercicte ou par abonnement, 
a communication de la comptabilité des 
établissements assujettis à l'impôt sont 
déterminés par voie de décrets. 

« En cas de contestation pour la fixation 
du montant des abonnements prévus au 
paragraphe précédent, le conseil de pré- 
fecture est appelé à statuer, sauf recours 
au conseil d’Elat. 

« La constatation et la perception de 
l'impôt institué par les articles 472 et 474 
sont assurées obligatoirement par l’admi- 
nistration des contributions indirectes, sui- 
vant les règles propres à cette administra- 
tion et sous le bénéfice des sûretés prévues 
pour les impôts perçus par cette dernière. 

« Toutefois, des arrêtés du secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces peuvent maintenir, à titre provisoire, 
les traités en vigueur par lesquels l'Etat 
avait confié à des bureaux de bienfaisance 
le soin de percevoir les taxes sur les spec- 
tacies, 


« Art. 476 bis. — Les fabricants, impor- 
tateurs ou marchands de tous carnets ou 
rouleaux de billets d’entrée dans les salles 
de spectacle sont tenus de souscrire une 
déclaration de profession à la recette bu- 
raliste des contributions indirectes. 


« Les fabricants, importateurs ou mar- 
chands doivent, en outre, déclarer leurs li- 
vraisons de billets aux exploitants de spec- 
lacles en précisant: 

« 1° Les noms et adresses des établisse- 
ments destinataires ; 

« 2° Le nombre de billets livrés par ca- 
tégories de places, ainsi que les numéros 
et la couleur des billets et le prix des 
places. 


« Ces déclarations doivent être adressées 
dans les huit Jours qui suivent les livrai- 
soas au directeur des contributions indi- 
rectes du département où sont exploitées 
les salles de spectacles, et, pour Paris, au 
directeur général de l’assistance publique, 
à la préfecture de la Seine. Les livraisons 
faites à des exploitants de spectacles fo- 
rains doivent être signalées dans les dé- 

artements où se trouve situé le domicile 

e ces derniers, ainsi que dans ceux où 
s'exerce leur activité. 

« Les exploitants de spectacles qui achè- 
tert leurs billets directement à l'étranger 
scnt considérés comme importateurs et 
astreints aux déclarations prévues au pré- 
sent article. 

« Les billets doivent porter l'indication 
lisible, soit du nom du fabricant, s’ils sont 
fabriqués en France, soit du nom de l’im- 
portateur, s'ils proviennent de l'étranger. 





« Indépendamment des pénalités prévueg 
à l’article 477, tout défaut de déclaration 
ou toute fausse déclaration rend le vendeur 
ou l’importateur passible des droits affé- 
rents aux recettes représentées par les bil- 
lets non déclarés. En outre, interdiction 
peut être faite aux intéressés, par simple 
décision administrative, de fournir ou 
d'importer des billets. 

« Les Sp de spectacles sont 
comptables des recettes représentées par 
les billets reçus. 


L 

« Art. 476 ter. — Les billets d'entrée dans 
les salles de spectacles cinématographiques 
doivent porter la marque du comité d’or- 
ganisation de l’industrie cinématographi- 
que. Le comité fixe les conditions dans 
lesquelles les billets sont délivres aux ex- 
ploitants de salles de spectacles cinéma- 
tographiques, soit qu’il procède lui-même 
à leur délivrance, soit qu'il autorise leur 
livraison dirécte aux exploitants par les 
fabricants, importateurs ou marchands 
agréés par lui. 

« Des arrêtés ministériels fixent les obli- 
gations des exploitants de salles de spec- 
tacles cinématographiques au regard du co- 
mité d’organisation de l’industrie cinéma- 
tographique. 

« Les infractions aux dispositions du pré- 
sent article et à celles des arrêtés minis- 
tériels pris pour son application sont pu- 
nies, indépendamment des pénalités fls- 
cales encourues, de peines d’emprisonne- 
ment de six jours à trois mois ou d’une 
amende de 1.000 à 10.000 fr. En outre, le 
comité d'organisation de l’industrie ciné- 
matographique peut intervenir dans les 
poursuites comme partie civile. 


« Art. 476 quater. — Les agents chargés 
de percevoir dans les salles de spectacles 
l'impôt institué par les articles 472 et 474 
sont autorisés à fournir aux sociétés d’au- 
teurs, d’éditeurs, de compositeurs ou de 
distributeurs et au comité d'organisation 
de l’industrie cinématographique, tous ren- 
seignements relatifs aux recettes réalisées 
par les entreprises soumises à leur con- 
trôle, Les mêmes sociétés et le comité doi- 
vent, de Jeur côté, communiquer aux 
agents visés ci-dessus tous documents re- 
latifs aux déclarations souscrites par les 
exploitants de spectacles, y compris les 
déclarations de recettes souscrites en vue 
du payement des droits d'auteur et toutes 
indications recueillies à l’occasion de véri- 
fications opérées dans les salles. 

« Art. 476 quinquies. — Le produit de 
l'impôt visé aux articles 472 et 474 est 
attribué aux communes sur le territoire 
desquelles les spectacles sont donnés. Il 
est versé mensuellement, sous déduction 
d'une retenue de 5 p. 100 pour frais d’as- 
siette et de perception. Si la retenue de 
5 p. 100 s’avérait insuffisante, elle pour- 
rait être angmentée par des arrêtés du 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances. 

« La perception de l'impôt est obligatoire 
dans toutes les communes. 

« Le tarif n° 3 est obligatoire à Parig 
et dans les communes qui ont perçu, du- 
rant l’année précédant celle de l’imposi- 
tion, un nombre de centimes additionnels 
supérieur à 1.200. Le tarif n° 1 ne peut être 
Fr og que dans les communes où, pen- 
dant le même temps, le nombre des cen- 
times additionnels n’a pas dépassé 800, Le 
tarif n° 2 s’applique aux autres communes. 
Toutefois, sur délibérations des conseils 
municipaux, approuvées par les préfets 
les communes por: appliquer un tari 
supérieur à celui de leur catégorie. 

« Pour tenir compte du droit des pauvres 
supprimé, les municipalités sont tenues 
de verser aux bureaux de bienfaisance une 
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fraction du produit de l'impôt au moins 
égale à la moitié des sommes perçues, 
étant entendu que le pourcentage adopté 
assurera aux organismes charitables une 
recette qui ne pourra, en aucun cas, être 
inférieure à celle qui aurait résulté de 4 « 
plication des tarifs en vigueur pour le 
droit des pauvres pendant la plus favorable 
des cinq années antérieures à 1941, 

« Si les sommes perçues sur le territoire 
d'une commune sont insuffisantes au cours 
d'une année pour assurer au bureau de 
bienfaisance Fattribution minima prévue 
au paragraphe précédent, l’impôt sera obli- 
gatoirement appliqué, dans cette com- 
mune, au tarif supérieur, à partir du 1° 
janvier de l’année suivante. 

« Lorsqu'un établissement de spectacle 
est intallé sur le territoire de piusieurs 
communes, l'impôt est perçu d'après le ta- 
rif applicable dans la commune là plus im- 
posée et son produit réparti entre les com- 
munes intéressées, au prorata de leurs po- 
pulations respectives d'après le dernier re- 
censement. 

« Art. 4717. — IJndépendamment des pé- 
nalités prévues par les articles 476 bis et 
476 ter, toute infraction aux dispositions 
des articles précédents ou à celles des dé- 
crets ou des arrêtés rendus pour leur exé- 
cution, de même que toute manœuvre 
ayant pour but ou ayant eu pour résultat 
de frauder ou de compromettre l'impôt 
édicté par les articles précités sont punies, 
en outre du quintuple des droits fraudés 
ou compromis, d'une amende de 500 fr. au 
moins et de 2.000 fr. au plus. La fermeture 
provisoire des établissements peut être or- 
donnée par l'administration en cas d’em- 
pêéchement ou de résistance à l'action des 
agents chargés de la constatation ou en 
cas de retard dans le payement des droits. 

« Art. 477 bis, — Les recetles réalisées 
par les exploitants de maisons de tolé- 
race sont soumises à un impôt spécial 
égal à celui qui frappe les spectacles énu- 
mérés à la 3° catégorie prévue à l’article 
471. Cet impôt est assis et recouvré comme 
celui qui atteint les spectacles proprement 
dits. Il est assorti des mêmes sûretés. Son 
p' duit est attribué aux communes, dans 
es conditions fixées à l’article 476 quin- 
guies. Les pénalités édictées par l'article 
477 s'appliquent à l'impôt établi par le 
présent article ». 


Tire I 
ne. 
Art. 2. — Les dispositions de l'article 1°" 
prennent effet du {® janvier 1942, confor- 


xaément à l'article 11 de la loi du 31 dé- 
cermbre 1941. 

Art, 3, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à 1 économie nationale et aux finances est 
Chargé de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
—_— 4e e— 





imposition des courses de chevaux 
et de chiens. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 21 décembre 191 modifiant 
le régimc ffscal des spectacles et, notam- 
went, l'arlicie 19 de cette loi, 





Arrête : 

Art. fer, — En vue de l'assiette et de la 
perception de l'impôt institué par la loi 
du 31 décembre 1941, toute société organi- 
sant des courses de chevaux et de chiens 
est tenue d'établir mensuellement, et pour 
chacun de ces établissements, un relevé, 
par journée, des recettes totales réalisées 
au titre d'entrées, stationnement, cotisations 
et abonnements, et d'adresser ce relevé dans 
les cinq premiers jours du mois Suivant 
celui pour lequel il est établi au bureau de 
la régie des contributions indirectes qui lui 
est désigné; le versement de l'impôt corres- 
pondant, calculé sur la base du tarif et du 
taux fixés par les articles 4 et 6 de la loi 
du #1 décembre 1911, doit être effectué avant 
le 10 du même mois. 

Art. 2. — Les sociétés de courses doivent 
fournir à toute réquisition des agents des 
contributions indirectes ou de ceux des 
bureaux de bienfaisance habilités à perce- 
voir l'impôt, conformément aux dispositions 
de l’article 8 de la loi du 31 décembre 1941, 
tant à leur siège social que sur les champs 
de courses, ia justification des recettes effec- 
tuées et communiquer tous registres, docu- 
ments, pièces de recettes et de comptabilité. 
Elles adressent. en fin d'année, à la direc- 
tion des contributions indirectes de leur dé- 
parlement, le relevé annuel des recelles pas- 
sibles de l'impôt. 


Art. 3. — Les employés des contributions 
indirectes ou ceux des bureaux de bienfai- 
sance chargés d'effectuer le contrôle des re- 
cettes aux entrées sur chaque hippodrome ou 
cynodrome ont libre accès à toutes les places 
où le public est admis et peuvent assister 
au contrôle des entrées et à l'arrêté des 
comptes de chaque réunion. 


Art. #4. — Les sociétés de courses de che- 
vaux et de chiens assujetties à l'impôt ins- 
titué par la loi du 31 décembre 1941 peuvent, 
avec l'autorisation du secrétaire d'Elat à 
l'agriculture, modifier, dans certaines en- 
ceintes des hippodromes ou cynodromes, 
pour tenir compte de l'impôt, les tarifs des 
entrées, de stalionnement, de cotisations ou 
d'abonnements, Toutefois, le prix des en- 
trées doit, dans tous les Cas, être élabli 111$ 
fraction de franc 


Art. 5. — Le directeur général di co 
bulions indirectes est chargé de l'exé ution 
du présent arrêté 

Fait à Vichy, le 13 février 19:2. 


YVES BOUTIHLLIER, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 722 du 6 mars 1942 homologuant! 
une modification au règlement n° 1 pour 
l'application de la loi du 13 août 1940 
sur l’organisation de Ia production fores- 
tière. 





Nou<, Maréchal de France, che! de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 13 août 1940 relative à l'or- 
ganisation de la production forestière ; 

Vu les propositions du comité central des 
groupements interprofessionnels forestiers ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Est homologuée la modifica- 
tion au règlement antérieur n° 1 annexée 
au présent décret, 


Art. 2. — Cette modification entrera en 
vigueur dès la publication du présent dé- 
cret 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution du 





présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. : 
Fait à Vichy, le 6 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


—— 





MODIFICATION AU REGLEMENT N° 1 

CONCERNANT L'ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT 

DU COMITÉ CENTRAL DES GROUPEMENTS INTER- 

PROFESSIONNELS FORESTIERS ET DES COMITÉS DE 

GESTION DES GROUPEMENTS INTERPROFESSIONNELS 

INSTITUÉS DANS LES CONSERVATIONS DES EAUX ET 

FORÊTS 

(Règlement homologué par décret 
du 21 octobre 1940.) 





Il est ajouté à l’article 8 du règlement ne 1 
un deuxieme alinéa rédigé comme suit: 

« Dans le cas où plusieurs comités de ges- 
tion seraient fusionnés, la présidence du co- 
mité unique peut êlre assurée par un conser- 
vateur investi des fonctions de contrôleur 
général de la production forestière et qu'as- 
sistent alors en qualité de vice-présidents les 
conservateurs des comités fusionnés », 


— - ++ 





Décret n° 729 du 6 mars 1942 
portant report de crédit, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrélaire 
d'Etat à l'agriculture et du ministre se- 
crélaire d'Etat l'économie nationale et 
iux finances, 

Vu la loi du 4 juillet 1991 portant créa 
lion d’un système d’enccuragement à la 
production du lin en France, et nolam- 
ment son article 6; 

Vu la loi du 2 mars 1922 portant « ri 
d'un système d'encouragement à Ja pro- 
duction du chanvre ea France et nolam 
ment son article 6; 

Vu ia loi du 28 juin 1941 portant 1ixa 
tion du ludget de l'exercice 1941; 

Vu la Joi du 31 décembre 1941 portant 
fixation du budget de l'exercice 1942; 

Vu les décrets des 16 février et 30 mai 
1941 reportant de l'exercice 1910 un cré- 
dit global de 76.018.779 fr, au chapitre 165 
de l'exercice 1941 et un crédit global de 
1.490.553 fr. au chapitre 106, 


Décrétons : 

Art, 1°, — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, pour les 
dépense: du budget de l'exercice 1944, 
tant par la loi de finances du 28 juin 1941 
que par des textes spéciaux, une somme 
totale de 22 millions de francs est défini- 
tivement annulée au titre des chapitres ci- 

14 . 


apres du budget de l’agri uiture ; 
{rt 


incs. 

pu 
Chap. 105. — Primes à Ja 

culture du lin et subventions 

aux recherches pour l’amélio- 

ration de la qualité des fibres 

textiles 20,000,000 
Chap. 106, — Primes à la 

culture du chanvre et subven- 

tions aux recherches pour 

l'amélioration de la qi alité 

des fibres textiles. .......xs.e 


2.000.000 


Total EGal.ssssssees 22.000.000 
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Art. 2. — ]l est ouvert au secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, au titre du budget 
ordinaire de l’exercice 1942, en addition aux 
crédits alloués tant par la loi de finances 
du 31 décembre 1941 que par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 22 millions de francs et applica- 
bles aux chapitres suivants du budget de 
l’agriculture : 





france. 

Chap. 115. — Primes à la cul- 
ture du jin et subventions aux 
recherches pour l'amélioration 

de la qualité des fibres textiles. 20.000.000 
Chap. 116. — Primes à la cul- 
ture du chanvre et subventions 
aux recherches pour l’amélio- 
ration de la qualité des fibres 

PIE riviere chose 2.000.000 

Total égal........ ..«. 22.000.000 

Art, 3, — Il sera pourvu à ces crédits 


au moyen des ressources du budget géné- 
ral de l'exercice 1942. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et le secrétaire d’Etat à l’économie 
nationale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 6 mars 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


—*-0 + 





Décret conférant les pouvoirs d’un comité 
d'organisation au comité central des grou- 
pements interprofessionnels forestiers. 





Rectlificatif au Journal officiel du 6 février 
1942. page 543, 2e colonne, 1°, titre, au liea 
de: « au groupement central des groupe- 
ments interprofessionnels forestiers », lire: 
« .… au comité central des groupements inter- 
professionnels forestiers »; 20 article 4er, au 
lieu de: « la production et le commerce des 
hois de tonnellerie », lire: « la production 
du bois de tonnellerie ». 


+0. 





Lutte contre le doryphore 
de la pomme de terre. 





. 

Le ministre 
ture, 

Vu Ja loi du 25 mars 
protection des végétaux, 


secrétaire d’'Elat à l’agricul- 


1941 organisant la 


Arrêle : 


Art. 4er, — La luite contre le doryphore 
(Leptinotarsa decerlineata) est obligatoire 
suivant les modalités indiquées ci-après, dans 
toute la France métropolitaine, à l'exception 
de la Corse, indemne du parasite. 


TITRE Ier 
Emplacement des cultures. 


Art, 2. — En dehors des jardins, la cul- 
ture des pommes de terre n’est aulorisée 
que dans des champs ou parcelles désignés 
à l'avance pur le maire de Ja commune, Les 





emplacements seront déterminés de telle 
sorte que les cultures soient, pour chaque lo- 
calité, groupées en un très petit nombre d'en- 
droits. 

Le plan des champs proposé par le maire 
sera adressé au directeur des services agri- 
coles qui y apportera, s'il y a lieu, toute 
modification jugée nécessaire. 


Art. 3. — En raison des traitements in- 
secticides à appliquer, il est interdit de cul- 
tiver la pomme de terre en mélange avec 
d’autres plantes pouvant servir à l’alimenta- 
tion de l'homme et des animaux, 


TITRE II 
Prospection et ramassage. 


Art. 4. — Toute personne cultivant la 
pomme de terre est tenue de rechercher la 
présence éventuelle du doryphore dans ses 
cultures. 

Dès qu’une personne a constaté la présence 
du doryhpore, elle doit en aviser le syndicat 
de défense des cultures ou, à son défaut, le 
maire qui prévient le directeur des services 
agricoles de la première découverte. 


Art. 5. — Toute personne cultivant la pomme 
de terre doit détruire les œufs, larves et adul- 
tes du doryphore dès leur apparition dans ses 
cultures, d’abord par un ramassage soigné, 
puis par des traitements arsenicaux. 


Art, 6 — Le syndicat de défense des eul- 
tures ou, à son défaut, le maire, organise la 
lutte dans la commune. Pour cela, il cons- 
titue des équipes de prospection et de rarmas- 
sage qui doivent opérer au moins un après- 
midi par semaine, à partir de la première 
découverte, ou, au plus tard, du 15 mai. Ces 
équipes seront constituées avec la participa- 
tion de tous les intéressés, des chômeurs et 
des enfants des écoles. 

Tous les champs de pommes de terre de- 
vront être entièrement prospecltés au moins 
une fois par semaine, s insectes adultes, 
pontes et larves, seront recueillis et détruits 
avec soin. Ces ramassages devront continuer 
age 15 juillet, et dans les jardins jusqu’à 
a récolte. 


TITRE III 
Trailements arsenicaur, 


Art, 7. — Sur tous les champs de pommes 

de terre devront être effectuées au moins deux 
pulvérisalions de bouillies d’arséniate de 
plomb, de chaux ou d’aiumine. Les variétés 
tardives devront recevoir trois traitements 
dans l’ensemble de la France et quatre trai- 
tements dans les départements inscrits sur 
la liste ci-jointe. Toute contamination impor- 
tante obligera le cultivateur à des traitements 
supplémentaires. 

La dose d'arséniate variera suivant ia te- 
neur en arsenic du produit choisi; elle sera 
au minimum de 1 kg. par hectolitre d’eau 
pour l’arséniale diplombique à 11 p. 100 d’ar- 
senic, ou de 500 g. pour l’arséniate de chaux 
à 25 p. 100 d'’arsenic. 


Art. 8. «— Les poudrages insecticides ne 
seront autorisés, en remplacement des puivé- 
risalions, que dans des cas déterminés à 
l'avance par le directeur des services agri- 
coles, 

Art. 9. — Dans chaque commune, le maire 
assisté du président du syndicat de défense 
contre les ennemis des cullures, devra s’as- 
surer, en accord avec le directeur des ser- 
vices agricoles, que les quantités nécessaires 
d’insecticides et les pulvérisateurs indispen- 
sables aux traitements seront en temps utile 
à la disposition des agriculteurs et à proxi- 
mité de ceux-ci. 


Art. 10. — Dans tous les départements, de- 
vront être constitués, avant le 1er mai 1942, 
les syndicats communaux, intercommunaux 
ou cantonaux de défense permanente contre 
les ennemis des cultures institués par M loi 
du 25 mars 1941 (art. 2 à 7). 

Conjointement avec le maire, ces syndicats 
seront responsables de l'organisation locale de 
la lutte: prospection, ramassage, traitements 
insecticides. 








TITRE IV 
Sanctions. 


Art. 41. — Les contraventions aux disposl- 
tions ci-dessus seront punies conformément à 
la loi: emprisonnement d’un mois à un an 
et amende de 50 à 500 fr., ces peines étant 
doublées en cas de récidive. 


Art. 12. — Les préfets, sous-préfets, maires, 
commandants de gendarmerie, commissaires 
de police, les inspecteurs et contrôleurs de la 
protection des végétaux, ainsi que tous les 
agents de la force publique sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Art. 43. — Sont rapportés les arrêtés des 
18 février et 3 avril 1941 régiementant la lutte 
contre le doryphore. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1942. 
Pour 4e ministre et par délégation: 


Le secrétaire général de l’agriculture, 
PRÉAUD. 





LISTE DES DÉPARTEMENTS DANS LESQUELS LES VA 








RIÉTÉS TARDIVES DEVRONT RECEVOIR QUATRB 
TRAITEMENTS 
Aisne. Oise. 
Ardennes. Pas-de-Calais. 
Aube, Saône (Haute-). 
Côte-d'Or. Seine, 
Doubs. Seine-Inférieure. 
Jura (zone occupée). |Seine-et-Marne, 
Marne. Seine-et-Oise. 
Marne (Haute-). Somme, 
Meuse. Vosges. 
Meurtheæt-Moselle. Yonne. 
Nord, 


++ 





Forêts, 





Par arrêté en date du 20 février 1912, ef 
rapporté l’arrêté en date du 3 novembre 1911 
en ce qui concerne la nomination à l’emplo 
de garde domanial des forêts des candidats 
non acceptants, désignés ci-après: 


MM. 

Manouvrier (Omer), à Villey-le-Sec (Meurihe- 
et-Moselie), candidat militaire. 

Granger (Adrien-Emile), à la maison fores- 
tière de Champ-Carré, commune de Long- 
champ (Aube), candidat militaire. ; 

Lefebvre (Prosper-Alphonse)}, à la maison 
forestière des Tannières, commune d’Ar« 
chettes (Vosges, candidat mililaire 

Frobert (Henri - Aimé), à Vallorcine (Hautes 
Savoic), candidat militaire. 

Merle {Marcel}, à Lantenot (HauteSaône), 
candidat militaire. 

Bartoli (Antoine-Séraphin)}, à Saint-Marlins 
d'Arc (Savoie), candidat militaire. 

Tronc (Sylvain-Ëtienne-Joseph), à Beauforte 
Arèches (Savoie), candidat militaire. 

Le Gac (Michel-Pierre-Marie), à Saint-Saus 
veur-sur-Tinée (Alpes-Marilimes), candidat 
militaire. 3 

Spach (Adam), à Baroville (Aube), candidag 
militaire 

Saint-Blancat (Cyprièn-Albert-Jean), à Mijanès 
(Ariège), candidat mililaire. 

Loubière (Edouard-Casimir-Albert-Charles), à 
Ustou (Ariège), candidat militaire. 

Mauporne  ( Albert-Jean-Cyprien ), à Asash 
(Basses-Pyrénées), candidat militaire. 

Caillol (Paul-Jules-Marcel), à la maison forese 
tière de Montrieux, commune de Méounèg 
{Var), candidat civil. r 

Lacas (Jean-Baptiste-Casimir}, à la maison 
forestière de la Serreyrède, commune dg 
Valleraugue (Gard), candidat civil. 

Picou (Pierre), à la maison forestière de Mons 

candidaÿ 


tals, commune d’Arphy (Gard), 
civil. 
Gayant (Jean), à la maison forestière du 


Fond-de-Rome, 
Adrien (Oise). x 
——#} @ Ê—— 


commune de Mont-Saints! 
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Par arrêté en date du 20 février 1942, est 
rapporté l'arrêté en date du 22 octobre 1941, 
en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
de cominis des forêts des candidats militaires 
non acceptants désignés ci-après: 


M. Huchet (Ferdinand-René), dans les bu- 
reaux de la conservation à Mâcon. 


M. Levere (Sébastien), dans les bureaux de 
l'inspection à Senlis (Oise). 


—+0+—_— 


Par arrèté en date du 20 février 1942, est 
rapporté l'arrêté en date du 11 août 1%1, 
en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
de garde domanial des forèts de M. Bardoux 
(Charles-Henri), à Tellancourt (Meurthe-et- 
Moselle), candidat militaire non acceptant. 


—+e+— 


Par arrêté en date du 20 février 1942, est 
rapporté l'arrêté en date du 7 juin 1941, en 
ce qui concerne la nomination à l'emploi de 
garde domanial des forêts des candidats non 
acceptants dont ies noms suivent: 

M. Cuche (Paul-Aimable), à Glères (Doubs), 
candidat civil, 

M. Massoni (Jean-François), à Orret, maison 
forestière de Duesme (Côte-d'Or), candidat mi- 
litaire. 

M. Gauthier (Henri-Mar:el), à la Fontaine- 
Saint-Clair (Meuse), candidat militaire. 

—_+e + — 


Par arrêté en date du 7 mars 1942, M. De- 
louche  (Jacques-benis-Alberl), conservateur 
des forêls de re classe, chef du service de 
la carbonisation à Paris, est détaché, avec ses 
grade et classe actuels, pour une période de 
cinq années, auprès du 20mité central des 
groupements interprofessionnels forestiers, en 
qualité de contrôleur général de la production 
forestière (numéro de délachement: 7315 C). 


-—_—e+ -— 


Par arrèlé en date du 7 mars 1942, M. Tas- 
sion (Marcel), conservateur des forêts de 
ire classe à Bordeaux-Sud, est détaché, avec 
ses grade et classe actuels, pour une période 
de cinq années, auprès du comité central des 
groupements interprofessionnels forestiers en 
qualité de contrôleur général de la produc- 
lion foreslière (numéro de détachement: 


7316 C), 
———poD—— 


Par arrêté du 7 mars 1942, M. Dufay (Ber- 
nard-Marie) est nommé contrôleur général de 
la production forestière auprès du comité cen- 
tral des groupements interprofessionnels fores- 
tiers. 





+ 6 +- 


Liste des candidats civils à un emploi de garde 
domanial des forêts dans la métropole. 





Addilif au Journal officiel du 17 avril 1941: 
page 1652, lire: « 703 Ozun {G--E.); 703 bis 
Clay (J.-H.); 704.., etc. ». 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décret n° 250 du 30 janvier 1942 sur le 
régime de solde des militaires non offi- 
ciers servant à titre étranger dans la 
légion étrangère. 


a 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, par intérim, 
et du ministre secrétaire d’Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances, 





Vu le décret du 30 mai 1941 fixant Je 
régime de sode des mililaires servant à 
titre étranger dans la légion étrangère; 

Vu le décret du 18 octobre 1940 fixant le 
régime de solde des militaires français 
non officiers de l’armée issue des condi- 
tions de l'armistice ; 

Vu le décret du 8 novembre 1941 modi- 
flant le précédent; 

Vu le décret du 22 octobre 1941 char- 
geant le ministre de la défense nationale 
de l'intérim du- secrétariat d'Etat à la 
guerre, 

Décrétons : 

Art, fer, — L'article {+ du décret du 
30 mai 1941 est remplacé par le suivant: 

« Art. 1, — Les militaires non officiers 
étrangers ou Français servant au titre 
étranger dans les régiments de la légion 
étrangère reçoivent application des règles 
d'allocation de Ja solde et des indemnités 
prévues pour les militaires servant au 
titre français de même grade pe dans 
la même situation. Toutefois, leurs droits 
aux indemnités pour charges de famille et 
aux primes et pécule font l’objet de dispo- 
sitions spéciales, 

« Ces militaires ont droit: 

« S'ils sont caporaux-chefs ou brigadiers- 
chefs, caporaux ou brigadiers, ou soldats, 
à la solde spéciale et, le cas échéant, aux 
indemnités dont les tarifs sont fixés par 
le présent décret; 

« S'ils sont sous-officiers, à la solde et 
aux indemnilés accessoires dont les tarifs 
sont fixés par le décret du 18 octsbre 1940, 
modifié le 8 novembre 1941. Toutefois, les 
sergents-majors, sergents-chefs et sergent: 
ayant la possibilité de demeurer en fonc- 
tions au delà de quinze ans de service 
bénéficieront dn tarif de so'de fixé pour le 
cinquième échelon de leur grade majoré 
en ce qui concerne la solde nette de pré- 
sence annuelle de: 

« 540 fr. s'ils ont plus de quinze ans 
de service et moins de dix-huit ans; 

« 1.080 fr. s'ils ont plus de dix-huit ans 
de service et moins de vingt et un ans 

« 1.620 fr. s’ils ont plus de vingt et un 
ans de service. 

« Les fixations budgétaires seront ma- 
jorées corrélativement des six quatre- 
vingt-quatorzièmes des sommes susvisées. 

« Leur entretien, en principe à la charg: 
de l'Etat, est assuré au moyen des presta- 
tions fixées par des instructions ministé- 
rielles. Toutefois, les éous-officiers, capo- 
raux-chefs ou brigadiers-chefs subissent 
sur leur solde, à titre de participation aux 
dépenses d'alimentation, une retenue jour- 
nalière égale au montant de la nrime glo- 
bale d'alimentation; celte retenue est 
exercée pour toutes les journées pendant 
lesquelles l’alimentation des intéressés a 
éts assurée par un mess ou un organe 
similaire ou par un ordinaire ». 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre et le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
re le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui aura effet à compter du {8 mars 
1941 et sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral dela flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secré- 

taire d'Etat à la guerre, par inté- 

rim, 

A DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


++ 








Décret n° 275 du 30 janvier 1942 fixant je 
régime de solde du régiment des sa- 
peurs-pompiers de la ville de Paris. 





Nous, Maréchal de Fran: €, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, ministre secrétaire d’Etat à la 
guerre, par intérim, et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Vu les décrets des 10 janvier 1912 et 
11 janvier 1913 sur la solde et les tarifs 
des troupes métropolitaines et les divers 
décrets qui les ont modifiés ; 

Vu le décret du 18 octobre 1940 fixant le 
régime de solde des militaires de carrière 
non officiers de l’armée nouvelle issue des 
conditions de l'armistice ; 

Vu le décret du 8 novembre 1941 modi- 
fiant le précédent ; 

Vu le décret du 22 avril 1937 fixant les 
tarifs de solde et indemnités du régiment 
de sapeurs-pompiers de la ville de Paris; 

Vu le décret du 27 janvier 1938 modifiant 
le précédent ; 

Vu le décret du 22 octobre 1941 chargeant 
le ministre de la défense nationale de l'in- 
térim du secrétariat d'Etat à la guerre, 


Décrétons : 


Art, 1°, — Les tarifs de solde et indem- 
nités du régiment de sapeurs-pompiers de 
Paris (annexe n° 13 du décret du 11 jan- 

1 


vier 1913) recoivent les modifications sui- 
vantes : 


B. —— Trou] Ce 


Remplacer le titre du paragraphe 1° par 
le suivant : 

« 1° Solde des sous-officiers 

Supprimer, dans le corps du tableau, leg 
dispositions et les tarifs concernant Je ca- 
poral-chef. 

Colonne : « O0b ET\ itions e 

Au premier alinéa du paragraphe « Re- 
tenue pour le service de penslIONS », SUpP- 
primer l’expression: « et caporaux-chefs ». 
Indemnité spé- 


Après le paragraphe : 
ijouler le texte 


ciale de la ville de Paris » 


suivant : 
« Supplément provisoire de solde et in- 
demnité spé iale te mporaire., — La solde 


des sous-officiers est majorée d’un supplé- 
ment temporaire de solde, correspondant À 
l'indemnité spéciale temporaire des autres 
corps, et dont le taux est fixé par une ins- 
truction sur la base de lallocation de 
même nature accordée aux fonctionnaires 
de la ville de Paris. 

« À partir du 1% novembre 1941, cette 
indemnité est remplacée par } upplément 
provisoire de solde prévu par la loi du 
31 octobre 1941, calculé dans les mêmes 
conditions ». 

Remplacer le paragraphe: « Indemnité 
pour charges militaires » par le suivant: 

« Les sous-officiers ont droit à l’indem- 
nité pour charges militaires prévue au ta- 


1 


rif n° 18 place de Pari 

Ajouter ; 

« Alimentation. — Les sous-officiers su 
bissent, à titre de participation aux dc- 
Jenses d'alimentation, une retenue journas 
ière égale au montant de la prime globale 
d’alimentation. 

« Cette retenue, justifiée par un état men- 
suel, est exercée pour toutes les journées 
pendant lesquelles l'alimentation des inté« 
ressés a été assurée par un mess ou un 
organe similaire ou par un ordinaire ». 
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Remplacer, dans le corps du tableau les 


sergents-chefs et sergents par le texte sui- 


dispositions et les tarifs concernant les ; vant: 

















SOLDE NETTE DE PRÉSENCE 
GRADES ET ÉCHELONS 
Par an. Par mois. Par jour. 
francs. francs. francs. 
Sergent-major : 
A ÈS 25 ANS. ..sosomcomoonen scene es 22.780 B 1.890 » 63 » 
ste 20 ANS, nssnsssesses 241.600 » 1.500 » 60 5 
Le 15 da 2) UIIBPEPPPETELELT LELELLIILLILILILL LT 49.110 » 1.620 » 54 LL 
De 15 à 17 ANS...sosso00ss0s0sss00s000s 48.360 » 1.530 » o1 » 
De 12 à 14 UNIEPPPETETELILILELLIEETELCETETELTOT 17.280 L 1.440 LL 48 » 
De ., à 1! ATISssonssomassnssonnneunsssenssee 16.200 » 1.30 » 45 5 
De 6 à 8 ans... snonsovcotnessocsssesee 15.300 » 1.27 » 42 50 
Jusqu'à 5 ans iNnCIUS....,...sssssovesossee 11.400 » 1.200 » 40 » 
Sergent-chef: 
L 
Après 2% ADS.....0. 0 sos ose ces 000 SNS": 21.600 » 1.500 » 60 » 
Dtets 2) ane co. ARTE et eg» 3 8 5 20.520 » 1.710 » 57 D 
De 18 à 10: ans... .sossoscoseenccesscncveseses 19.440 » 1.620 » 04 » 
De 15 à 17 ANS... ..ssssossssssoseseserusoree 18.360 » 1.530 » 51 » 
De 12 à 14 ans... sus soivocs 00000» 17.250 » 1.410 » 48 » 
De 9 à 11 ANS.......oosooeoso00s00.0000 000 15.300 » 1.275 » 42 50 
Do ER D'UR.iocees cvontaieseeses dde 14.580 » 1.215 » 40 50 
Jusqu'à D ans INCHIS....0000 COEREEELLELELELL] 13.680 » 1.110 » 38 » 
Sergent : 
Aprés 25 ANS. ..soscossose mévesooeséordisese 20.310 » 1.695 » 56 50 
Aprés 0 ANS... .. CREER ERERERERERLLEEET) 19.260 Lu 1.605 » 53 50 
De 18 à 29 ang.....sscoocves  06..0.55 500 18.180 » 1.513 » 50 50 
De 15 à 11 OMS .sccoscovooccscosccccosescece 17.100 » 1.425 » 47 © 
De 12 à 1% ANS... ..ccsoooooocsssossso soso cie 16.020 » 1.335 » 44 50 
be 9 ü 11 ANS oeosososssoonsosossss cesse 14.100 » 1.200 » 40 L 
De 6Gà 8 ans.......scocsorossossse soso. 13.650 » 1.140 » 35 _» 
be 4 à 5 ONS....so00c ci RER TTIIIIIILLITILILIT) 12.780 »” 1.065 » 35 00 
Jusqu'à 3 ans inclus........ cessess s.s.0000e 11.880 » 990 » 33 » 














men ne de en mt 


\u paragraphe 2° « Solde des caporaux et sapeurs », remplacer le corps du tableau 
































par le suivant: 
2 Solde des caporaux-chefs, caporaux et sapeurs. 
= —— = _ — —— — tente 
SOLDE NETTE DE PRÊSENCE 
GRADES ET ÉCHELONS un 
Par an. | Par mois. { Par jour. 
francs. francs. francs. 
Capora!-chef: 
Après 41 anNS....sccssssoeveerse csééerncseéés 11.760 » 1.230 » A1 » 
De 9 à 11 ans....... SRE ssstééaieé io 12.780 » 41.065 » 35 50 
DU DE CS 'OMS.scoscccoseboscsss cv ioce co. 12.060 » 1.005 » 8 90 
Do UE Puce sécher ess ddosveratése 11.210 » 955 » 31 00 
Jmaqu'& D ENS CIO... sssssvcscons cussove 10.800 » 900 » uÙ » 
Capx "al : 
Après 11 ans... .ssococcscocsmevoscsesecéosésé 135.860 » 115 » 38 50 
Do:9 à AL OMS... soso mésseoseéerscesons 11.520 » 960 » 32 _» 
De 6 à 8 ANS....scooocosesosesesecessses so. 10.260 » 859 28 ë 
DER SR nr rcaiies coSecesenésses 9.180 » 76% » 25 « 
Pendant la troisième année...sesssssssosese 8.820 n 135 » 24 50 
Pendant la deuxième annéC....ssosssss.soes S.100 » 615 » 22 00 
Pendant la première année. ..sse.sseseess … 6.660 » 02) » 18 °0 
Sapeur de {re classe: 2 
dns À dt onioitmisrsinienses 13.110 » 1.095 » 36 50 
De 9 à 11 UNEPPPETTLIITTITTLILITETELELETEEETE 10.980 » 915 ” 30 OÙ 
De UE # a...…. "A VERRE vos eat 9.900 » S2 » 27 0 
QUE D inst adossiamhassos 60 AE 8.820 » 7% » 24 D 
Pendant la troisième année. ..ssssssssvossee 7.920 » 660 » 22 » 
Pendant la deuxième année....sssssssssssse 7.200 » 600 » 20 » 
Perdant la première année... .s.cccssesses 5.7 » 180 » 16 » 
£apeur de 2% classe: 
Après 11 ANS. coccococoocone ci socccecceseeuus 12.600 » 1.050 L 35 » 
De 9 à 11 ANS sersonoronennenransseonss sense 10.260 LL 895 LD 28 EU 
De 6 à 8 UNIEPPTETITITILIIIILIIIILILELIIILIIL 9. S0 » 765 ” 25 20 
De 4 à 2 ANS. uses PERTE LLTETLIILIILILIII IT. 8.280 D 6) » < 23 s 
Pendant la troisième année...ssospess.cosss 1.560 +» 630 » 21 » 
Pendant la deuxième année. ..sssogevesvesss 6.S40 » 510 » 19 , 
Pendant la première année. ..sssssssssseose 5.100 s 150 + 45 » 


U_—— —— 





Remplacer la colonne: « Observations » 
pr la suivante: 

La solde des caporaux-chefs, caporaux 

et sapeurs n’est pas soumise à la retenue 





de 6 p. 100 pour le service des pensions. 
Elle se décompte par jour, à raison de la 
trois cent soixantième partie de la fixation 
annuelle, 





« Supplément provisoire de solde et in- 
demnité spéciale temporaire. — Les capo- 
raux-chefs de toutes anciennetés et les ca- 
poraux et sapeurs réunissant deux ans de 
service reçoivent un supplément tempo- 
raire de solde correspondant à l'indemnité 
spéciale temporaire des autres corps et 
dont le taux est fixé par une instruction 
sur la base de l'allocation de même nature 
accordée aux fonctionnaires de la ville de 
Paris. 

« À partir du 1% novembre 1941 celte 
indemnité est remplacée par le suppié- 
ment provisoire de solde prévu par la loi 
du 31 octobre 1941. 

« Indemnités pour charges militaires. — 
Une indemnité spéciale pour charges mi- 
litaires est allouée aux caporaux-chefs de 
toutes anciennetés et aux caporaux et sa- 
peurs réunissant deux années de service. 

« Indemnité spéciale de la ville de Paris. 
— L'indemnité spéciale est comprise dans 
la solde de la troupe. 

« Alimentation. — Les caporaux-chefs de 
toutes anciennetés et les caporaux et sa- 
peurs réunissant deux années de service 
subissent une retenue journalière égale au 
montant de la prime globale d’alimenta- 
tion. Cette retenue justifiée par un état 
mensuel est exercée pour toutes les jour- 
nées pendant lesquelles l'alimentation des 
intéressés a été assurée par un ordinaire. 

« Pendant leurs deux premières années 
de service, les caporaux et sapeurs, entre- 
tenus à tous égards à la charge de la ville 
de Paris, ne subissent aucune retenue au 
titre de l'alimentation ». 


Remplacer le paragraphe: « Indemnités 
pour charges militaires » par le suivant : 

« Indemnités pour charges militaires, — 
Les sous-officiers ont droit à l'indemnité 
pour charges militaires prévues au tarif 
u° 18 (place de Paris). 

« Une indemnité spéciale pour charges 
militaires est allouée aux caporaux-chefs 
de toutes anciennetés et aux caporaux et 
sapeurs réunissant deux années de ser- 
vice. Elle est égale à l'indemnité prévue 
au tarif n° 18 pour les sergents-chefs et 
sergents résidant dans la place de Paris ». 

Remplacer le paragraphe : « Primes d'’en- 
gagement et de rengagement » par le sui- 
vant : 

« Primes. — Les contrats d'engagement 
ou de rengagement souscrits au titre du 
régiment de sapeurs-pompiers n'ouvrent 
droit à aucune prime, cette allocation étant 
comprise dans la solde ». 

Masse individuelle, mettre : 

« Première mise d'équipement: 2.200 fr. 

« Prime mensuelle d'entretien: 120 fr. 

« Les adjudants-<hefs et les adjudants 
bénéficient, comme les autres sous-offi- 
ciers, du régime de la masse individuelle ». 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 20 janvier 1942. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

L'amiral de la fiotte, ministre de 
la défense nationale, ministre se- 
crélaire d'Elat à la guerre, par 
intérim, 

Al DARLAN, 


—+ 9 © 














ÊR 
ns 


1e 
a- 


ul 


9 07 C9 97 











8 Mars 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


263 





Décret n° 525 du 17 février 1942 relatif à 
l'imputation des frais d’'escorte de la 
gendarmerie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 30 avril 1938 portant rè- 
glement sur l'administration et la comp- 
tabilité des corps de la gendarmerie; 

Vu le décret du 22 octobre 1941 chargeant 
le ministre de la défense nationale de l'in- 
térim du secrétariat d'Etat à la guerre 
et l'arrêté du 21 novembre 1941 portant 
délégation de signature; ; 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, par 
intérim, 

Décrétons : 

Art. 1er. — Les articles 58, 61, 62 et 63 
du décret du 30 avril 1938 sont supprimés 
et remplacés par les suivanis: 

« Art. 58. — Les militaires de la gen- 
darmeric, officiers ou non offi’iers, char- 
gés, en vertu d’un ordre ou d'une réquisi- 
tion, de l’escorte des personnes transférées 
à quelque titre que ce soit, ont droit aux 
indemnités prévues par le règlement sur 
les frais de déplacement. Ces intemnités 
leur seront payées sur les crédits inscrits 
à cet effet au budget de la guerre. 

« Si, exceptionnellement, les militaires 
de la gendarmerie chargés de l’escorte sont 
obligés d'engager, en cours de route, des 
dépenses pour la nourriture et le transport 
des personnes transférées ou des pièces à 
conviction volumineuses, ces dépenses leur 
sont remboursées sur production d’un mé- 
moire et par les soins du département mi- 
nistériel pour le compte duquel a eu lieu 
le transfert; les réquisitions ou les ordres 
reçus sont, avec les ‘actures des dépenses 
engagées, joints au mémoire ». 


« Art. 61, — Les dépenses figurant sur 
les mémoires et imputables au ministère 
de la justice (service judiciaire) sont 
payées directement aux ayants droil par le 
receveur de l'enregistrement. 

« Les mémoires doivent être revêtus du 
réquisitoire du procureur de la République 
et de l’exécutoire du tribunal. 


« Art. 62, — Les dépenses figurant sur 
les mémoires et imputables au ministère 
de la justice (services pénitentiaires) sont 
payées aux ayants droit par l'intermédiaire 
du corps qui en reçoit le montant des di- 
recteurs des circonscriptions pénitentiaires 
et, pour le département de la Seine, du 
directeur de la prison de la Santé. 


« Art, 63, — Si les officiers et militaires 
non officiers chargés d’une ‘escorte, dans 
les cas prévus à l’article 58 du présent rè- 
glement, n’ont pas les fonds suffisants 
pour faire l'avance des dépenses prévues 
au deuxième alinéa de l’article 58, l'officier 
chargé de faire exécuter la réquisition doit 
réclamer à l’autorité compétente la déli- 
vrance d’un mandat provisoire d’avances ; 
mais s’il y a impossibilité de l'obtenir as- 
sez promptement, le corps y supplée sur 
les fonds généraux de la caisse. 

« Dans l’un et l’autre cas, il est toujours 
fait mention de ces avances, au bas de Ja 
réquisition ou sur l’ordre de route. 

« Le montant du mandat d’avances est 
porté en recette au titre de la solde et 
en dépense aux fonds divers qui en sont 
couverts par une recelte correspondante, 
lorsque l'autorité compétente a ordonnancé 
la dépense ». 

Art. 2. — L'article 59 du décret du 
30 avril 1938 est abrogé, 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 17 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elal 

français : 
L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secré- 

taire d'Etat à la guerre, par tn- 

térim, 

Al DARLAN. 


6-2 + 





TROUPES COLONIALES 


Rectificatif au Journal officiel du 20 février 
1942: page 741, ire colonne, 14% ligne en re- 
montant, au lieu de: « Glesener (Henri), », 
lire: « Glesener (André) », 


RES — 





ADMINISTRATION CENTRALE 


Par décision du 17 février 1942, sont tituia 
risés dans leur emploi, à compler du 1® fé 
vrier 1942, sous réserve du résultat favorabie 
de la visite médicale à laquelle ils seront 
soumis en exéculion des dispositions de l'ar- 
ticle 51 de la loi du 30 mars 1929, et nomainés 
commis d'ordre et de comptabilité de 
classe, avec ancienne!é du 1% février 1944 
les fonctionnaires dont les noms suivent: 

MM. Bobin ct Pinault, Miles Robbe-Griliel 
et Thébaut, M. Lamorre. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Décret n° 719 du 6 mars 1942 portant no- 
mination dans la Légion d'honneur à 
titre posthume. 


Par décret du Maréchal de France en 
date du 6 mars 19%2, rendu sur la proposi- 
tion du ministre secrétaire d'Etat à la ma- 
rine, vu la déclaration du conseil de l'or 
dre de la Légion d'honneur du 25 février 
1942, portant que la nomination dudit di 
cret na rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, a été nommt 
dans cet ôrdre: 


DÉCORATION A TITRE POSTHUME 
Au grade de chevalier. 


Troadee  ( Guillaume-Joseph-Louis-Marie 
enseigne de vaisseau de {re classe. Citk 
à l’ordre de l’armée. 


te —————— 


Peintres du département de la marine. 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef les 
forces marilimes françaises, 

Vu l'article 4 du décret du 22 août :i951 
relatif au statut des peintres du département 
de la marine; 

Vu l'arrêté du 26 août 1941; 

Vu l'arrêté du G mars 1942, 

Arrête : 

Art. 4er, — Sont nommés peintres hono- 

raires du département de la marine: 
MM. Alaux (Gustave), Arnoux (Guy), 
Cristol (Horace), Fouqueray (Charles), du 
Gardier (Raoul), Goichon (Auguste), Haffner 
(Léon), Lachèvre (Bernard), Meheut ‘’Ma- 


(André), Paguenaud (Jean-Louis), Pascal 
(François), Roy (Bernard), Sebille (Albert), 
Simon (Lucien), Tabourcau (Georges) (Sandy- 
Hook). 

Art, 2. — Sont nommés, pour trois ans, 
peintres du département de la marine: 

MM. de Bertier (Etienne), Blandin (Etienne), 
Bouchaud (Jean), Brenet (Victor), Cahours, 
Chapelet (Roger), Guiraud (Georges), Laurent 
(Marcel), Le Conte (Pierre), Marin-Marie, 
Menardeau (Maurice), Peron (Pierre). 

Fait à Vichy, le 7 mars 1942. 

Al DARLAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Dépret n° 726 du 6 mars 1942 portant règle- 
ment d'administration publique pour 
l'application de la loi du 17 décembre 
1941 relative à l'organisation du fonds 
de prévoyance des sports aériens. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etet à 
l'éducation hationale et à la jeunesse, du 
secrétaire d'Etat à l'aviation et du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, 

Vu la loi du 17 décembre 19%41 relative 
à la création d’un fonds de prevoyance des 
sports aériens, et notamment l’article 1°* 
ilinéa 3) ainsi conçu: 

« L'organisation de ce fonds de pré- 
voyance, dont la gestion financière de- 
meure confiée à la caisse des dépôts et 
consignations, les conditions d'attribution 
et le taux des indemnités, ainsi que la 
‘omposition de la commission visée à F'ali- 
néa précédent sont fixés par un règlement 


d'administration publique pris sur le rap- 
port du secrétaire d'Etat à léducation 
nationale et à la jeunesse, dn secrétaire 
d'Etat à l’avialion et du secrétaire d'Etat 

l’économie national et aux finan i 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décréton 
Tire Ier 


rAunis , / ) ni f le 
ini icli01 l I 
0 qan alion et fon: ionnemis du fonds 


de prévoyanee des sports aéric) 


Art, 1%, — [La gestion financière du 
fonds de prévoyance institué par l’ar- 
üicle 1% de la loi du 17 décemhn 1041 
pour couvrir les risques courus par es 
personnes qui pratiquent Je vol sans r10- 
teur dans les association portive et 
centres des sports aériens et qui ne rek 
vent pas de 1 nm des f mds de prevoyvaice 
créés par les articles 3 et 5 de la loi du 
30 mars 1928 est assurée par la caisse des 
dépôts et consignations dans les co:rdi- 
lions fixées ci-après. 


Au début de chaque : 
alloués au secrétariat d'Etat à l'éducation 
nalionale et à la jeunesse (commissariat 
général à l'éducation générale et aux 
Sports) pour le fonds de prévoyance des 
sports aériens sont ordonnancés au profit 
de la caisse des dépôts et consignations, 
A la fin de chaque exercice budgétaire, 
la caisse des dépôts et consignations fait 
connaître au secrétariat d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse (commissa- 
riat général à l’éducation générale et aux 
sports) la somme restant disponible au 
fonds de prévoyance des sports aériens, 
laquelle est reportée à l’année budgétaire 


innce, 1es redits 








thurin}, Millot (Charles) (Gervese), Nivard 


suivante, 
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Art. 2. — Les opérations de recettes et 
de dépenses effectuées par le fonds de 
révoyance des sports aériens font l’objet 
Fun compte spécial ouvert dans les écri- 
tures de la caisse des dépôts et consi- 
gnatons. 

Les recettes comprennent: 

Les crédits inscrits aux budgets du se- 
crétariat d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse pour le fonds de prévoyance 
des sports aériens; 

Et éventuellement : 

Les revenus et arrérages et le produit 
du remboursement des waleurs acquises à 
l'aide des disponibilités ; 

Le montant des dons et legs; 

Les recettes extraordinaires. 

Les dépenses comprennent ; 

Les indemnités payées aux victimes d'ac- 
cident ou à leurs ayants droit; 

Le montant des frais de toute nature 
auquel donne lieu le fonctionnement du 
fonds de prévoyance. 

Art. 3. — Les indemnités sont attribuées 
aux victimes d’aceident ou à leurs ayants 
droit, par décision du commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, après 
avis d'une commission composée comme 
suit : 

Un conseiller d'Etat, président; 

Le directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations ou son délégué; 

Le directeur du budget au secrétariat 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces ou son délégué; 

Le directeur de l'aéronautique civile au 
secrétariat d'Etat à l'aviation ou son dé- 
légué ; 

Le directeur des sports au commissariat 
général à l'éducation générale et aux 
sports ou son délégué; 

Le chef des services financiers au secré- 
tariat d'Etat à l’éducation nationale et à 
la jeunesse; 

Le chef de la section des sports aériens 
ou son délégué; 

Un médecin du commissariat général à 
l'éducation générale et aux sports; 

Le président de la fédération française 
des sports aériens ou son délégué; 

L'inspecteur du vol sans moteur au 
commissariat général à l'éducation géné- 
rale et aux sports. 

Le secrétariat de la commission est 
assuré par un fonctionnaire de la caisse 
des dépôts et consignations désigné par 
le directeur général. 

Art. 4. —- La commission, = est égale- 
ment consultée sur toutes les questions 
de principe qui lui sont soumises par le 
commissaire général à l'éducation géné- 
rale et aux sports procède à toutes les 
enquêtes et investigations qu'elle juge 
utiles; le cas échéant, elle recueille l'avis 
de tout organisme ou de toute personne 
susceptible de l’éclairer, soit sur l'imputs- 
bilité, soit sur le taux de l’invalidité. 


TITRE II 
Attribution et payement des indemnités. 


Art, 5. — Des indemnités sont attribuées 
dans les conditions fixées aux articles 
suivants aux personnes inscrites dans les 
associations de sports aériens ou centres 
de vol sans moteur ou à leurs ayants droit, 
en raison du décès ou de l’invalidité 
causée par un accident aérien au cours 
de l'instruction reçue ou de l'entraînement 
aérien effectué dans ces associations ou 
centres selon les directives, les consignes 
générales et les ordres particuliers donnés 
par les autorités qualifiées, 





Art. 6. — Est considéré comme accident 
aérien tout accident qui se produit soit à 
bord d’un aéronef soit à la montée ou à la 
descente, soit encore sur le lieu de départ 
ou d'arrivée, mais dans ce dernier cas uni- 


quement au cours des travaux et manœu- 


vres nécessités par le départ ou l’arrivée, 
sans qu'il soit d’ailleurs fait de distinction 
entre les départs et arrivées prévus et ceux 
qu’imposeraient les circonstances. 

Le décès, déclaré en exécution de l’arti- 
cle 59 de la loi du 31 mai 1924 relative à 
la navigation aérienne, des personnes dis- 
parues au cours de l'instruction reçue ou 
de l’entraînement aérien effectué dans une 
association ou un centre est considéré 
comme un décès survenu à la suite d'un 
accident aérien. 

Art. 7. — Les indemnités prévues à l’ar- 
ticle 5 du présent règlement sont fixées 
comme suit: 

1° En cas d'invalidité permanente, après 
consolidation de la blessure et fixation du 
pourcentage définitif d'invalidité, la vic- 
time de l’accident reçoit une indemnité de: 

15.000 fr. pour une invalidité de 25 à 
29 p. 100: 


30.000 fr. pour une invalidité de 30 à 
34 p. 100; 

45.000 fr. pour une invalidité de 35 à 
39 p. 100; 

60.000 fr. pour une invalidité de 40 à 
14 p. 100; 

75.000 fr. pour une invalidité de 45 à 
49 p. 10; 

90.000 fr. pour une invalidité de 50 à 
54 p. 100; 

105.000 fr. pour une invalidité de 55 à 
59 p. 100; 

120.000 fr, pour une invalidité de 60 à 
G4 p. 100; 

135.000 fr. pour une invalidité de 65 à 
69 p. 100; 

150.000 fr. pour une invalidité égals ou 


supérieure à 70 p. 100; 

2° En cas de décès, le conjoint non di- 
vorcé ni séparé de corps, à condition que 
le mariage ait été contracté antérieurement 
à l'accident, les enfants mineurs ou à 
charge, légitimes ou naturels reconnus, re- 
coivent une indemnité fixée comme suit: 


a) Pour la veuve, un capital de 45.000 fr. ; 


b) Pour chacun des enfants, 60.000 fr. 
Cette indemnité est portée à 90.000 fr. pour 
les orphelins de père et de mère et pour 
les orphelins dont la mère est inhabile à 
recevoir une indemnité. 

Si la victime était un célibataire ou un 
veuf et n’avait pas d'enfant légitime ou na- 
turel reconnu, une indemnité globale et 
forfaitaire de 15.000 fr. est versée immé- 
diatement à ses ascendants directs. 

S’il est établi que la victime était, avant 
sa mort, soutien indispensable de famille, 
l'indemAité ci-dessus est remplacée par 
une indemnité forfaitaire de 45.000 fr. at- 
tribuée à chacun des ascendants directs 
dont elle était effectivement le soutien. 

Les veuves, enfants et ascendarts ne 
grd prétendre à indemnité si, avant 
e décès, la victime avait déjà perçu une 
indemnité d'invalidité permanente. 


Art, 8, — Le pourcentage définitif d’inva- 
lidité des victimes d’accident est fixé en 
appliquant le barème prescrit aux centres 
médicaux de réforme pour les bénéficiaires 
de la loi du 31 mars 1919. 

Ce pourcentage est fixé après consolida- 
tion de la blessure sur la proposition des 
médecins désignés dans les conditions pré- 
vues par arrêté du secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse pris sur 
la Ÿ pu. vmmer du commissaire général à 
l'éducation générale et aux sports. Ce pour- 





centage n’est pas susceptible de revision 
ultérieure. 

Art. 9. — Les indemnités seront attri- 
buées dans les conditions fixées par le pré- 
sent règlement pour tous les accidents 
aériens survenus au cours de l’intruction 
reçue ou de l’entrainement aérien effectué 
dans les associations ou centres, à partir 
du 1°* janvier 1942. 


Art. 10. — Les indemnités prévues par 
le présent règlement sont incessibles et in- 
saisissables sauf application des articles 
203, 205, 206, 207, 212, 214, 238, 240, 301, 
356 et 2101 du code civil. 

L'incessibilité et l’insaisissabilité ne sont 
opposables qu'aux cessionnaires ou créan- 
ciers dont le titre est antérieur à la déci- 
sion qui attribue l’indemnité. 

Si le titre est postérieur à ladite déci- 
sion, l’incessibilité et l'insaisissabilité sont 
opposables aux cessionnaires ou créanciers 
jusqu’à concurrence d’une somme globale 
de 15.000 fr. 

Art. 11. — Le secrétaire d’Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse, le secré- 
taire d'Etat à l'aviation et le secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces sont chargés, chacun en qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 6 mars 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation; 
G! BERGERET. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+ 0 + 





Fonds de concours. 





Par arrêlé en date du 10 février 1942, il 
est ouvert au secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse (enseignement 
technique), en addition aux crédits ouverts 
par la loi de finances du 28 juin 1941 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 570.570 fr., 
montant de la subvention de la ville de Paris, 
à titre de participation aux dépenses de per- 
sonnel des écoles professionnelles, au Cha- 
pitre 61 du budget de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1941. 


—+ 0 + 





Musée Rodin, 





Par arrêté en date du 10 février 1942, la 
rémunération annuelle du concierge du mu- 
sée Rodin a été élevée de 1.500 à 2.000 fr. 
à dater du 1er mai 1940. 


— 6 6 + 





Concession de logement. 





Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationaie et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse en date du 21 février 1942, un 
logement composé de quatre pièces, situé 
dans les locaux de l’école normale supé- 
rieure, à Paris, est concédé, à titre gratuit, 
en raison des nécessités de service, l'ins 
firmier de cet établissement. 

Cette concession est révocable de plein droit 
si les nécessités de service l’exigent. Elle est 
exclusive de toute rémunération pour travaux 
supplémentaires ou surveillance spéciale. 


— 0 — 
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Facuité des sciences de Marseille. 





Par arrêté en date du 5 mars 1942, a été 
approuvée la délibération du conseil de l’uni- 
versité d’Aix-Marseïlle portant création à la 
faculté des sciences de Marseille d’un bre- 
vet de météorologie et d’un brevet de méca- 
nique de l'atmosphère et météorologie supé- 
neure. 





—*+-6<+- 
Examen technique de bibliothécaire. 


Par arrêté en date du 6 mars 1942, le stage 
exigé pour l'examen technique de bibliothé- 
caire prévu par l'arrêté susvisé du 22 février 
4932 peut être accompli à da bibliothèque uni- 
versitaire de Grenoble. 


20 








Pratique du vol sans moteur. 





Rectificatif au Journal officiel äu 26 février 
1942 : 


Page 820, 3 colonne, au lieu de: « Vu l’ar- 
rêté du 19 novembre 1941 relatif à l’organi- 
sation des sports aériens », lire: « Vu l'arrêté 
du 1er décembre 1941 relatif à l’organisation 
des sports aériens ». 

Page 821, {re colonne, article 7, 6e et 7e ligne, 
au lieu de: « de largage, ou sans perdre 
d'altitude au cours de la descente, suivi d’un 
atterrissage correct », lire: « de largage, 
suivi d'un atterrissage correct ». 

Page 822, 3e colonne, organisation des sports 
aériens, au lieu de: « Vu l’arrêté du 1® octo- 
bre 1941 relatif au vol sans moteur », lire: 
«a Vu l'arrêté du 1er décembre 1941 réglemen- 
tant la pratique du vol sans moteur ». 

Page 823, ire colonne, article 8, 3e et 4e ligne, 
au lieu de: « …l’arrêté du 1er octobre relatif 
au vol sans moteur », lire: « d’arrêté du 4° 
décembre 1941 relatif au vol sans moteur »; 
è colonne, au lieu de: « Fait à Vichy, le 
49 novembre 1941 », lire: « Fait à Vichy, k 
âer décembre 1941 » 

—— —@ © $-——— 


Organisation des services du secrétariat 
général de la jeunesse, 





mn 


Rectificatif au Journal ojjiciel du 6 mars 
4942, page 933: 

40 2e colonne, 27e ligne, au lieu de: « Bu- 
seau de l'orientation professionnelle et du 
classement », lire: « Bureau de d'orientation 
profes-ionnelle et du placement »; 

2e 3% colonne, article 9, au lieu de: 

« Les écoles de cadres de la jeunesée com- 
prennent: 

« Deux écoles nationales: 

« Une école pour la jeunesse masculine; 

« Une école pour la jeunesse féminine; 

« Dix écoles spécialisées », 

Lire: 

« Les écoles de cadres de la jeunesse com- 
prennent : 

« Deux écoles nationales: 

« Une école pour la jeunesse masculine ; 
« Une école pour la jeunesse féminine; 
« Dix écoles spécialisées ». 
66 — 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 6 mars 1942, M. le 
docteur Porin, professeur de médecine expé- 
rimentale à l’école préparatoire de médecine 
et de pharmacie de Caen, est nommé, à comp- 
ter du 1er mars 1952, professeur de pathologie 
interne à cette école. 


—t 8 &—— 





Le secrétaire d’Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes; 

Vu la 1of du 10 novembre 1941; 

Vu la liste par obédience des dignitaires, 
hauts gradés et officiers des loges de la franc- 
maçonnerie publiée au Journal officiel du 
5 février 1942 (page 511), 


Arrête: 

Art. 4er. — M. Gabriel (Cyprien), professeur 
à la faculté de méde’ine et de pharmacie de 
l'université d'Aix-Marseille, est déclaré démis- 
sionnaire d'office de ses fonclions, à compter 
du 5 février 1942. 

Art. 2, — M. Gabriel est admis, à compter 
du 5 février 1942, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite proportionnelle avec 
jouissance immédiate. 

Art. 3. — Le directeur de l’enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Vichy, le 6 mars 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO. 
6  — 


Par arrêté en date du 6 mars 1942, le titre 
de maître de conféren=es honoraire de la 
faculté des sciences de Bordeaux est conféré 
à M. de Puymaly, ancien maître de conféren- 
ces adjoint de celte faculté, admis à la re- 
traite, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Comité d'organisation des industries 
de fabrication des conserves alimentaires. 
Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 
1942: page 891, {re colonne, au lieu de: « di- 
recteur responsable : M. Robert Clavier », tire: 
« Dire:teur responsable: M. Jean Clavie, ingé- 
nieur des arts et manufactures ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 717 du 7 mars 1942 déclarant 
d'utilité publique l'installation par la 
chambre de commerce du Mans d'une 
école ménagère et d'un centre de forma- 
tion de métiers féminins. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu le décret du 8 août 1935 sur l’expro 
priation, pour cause d'utilité publique, 
complété par le décret du 30 Sie 1935 : 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce et, notamment, les arti- 
cles 22 et 25 de ladite loi; 

Vu la délibération du 22 avril 1941 par 
laquelle la chambre de commerce du Mans 
a Sollicité la déclaration d'utilité publique 
de l'acquisition d’un terrain enclavé dans 
la propriété des magasins généraux, situé 
1, rue des Boucheries, au Mans, et destiné 
à l'installation d’une école ménagère et 
d'un centre de formation de métiers fémi- 
nins ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur ; 

Vu j’avis du ministre secrétaire d'Etat À 
l’économie nationale et aux finances en 
date du 11 novembre 1941: 





Vu l’avis du préfet de la Sarthe, ensem- 
ble les autres pièces de l'instruction ; 

La section de l’agriculture et du ravitail- 
lement de la production industrielle et du 
travail, des communications du conseil 
d'Etat entendue, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Est déclarée d'utilité publi- 
que l'installation, par la chambre de com- 
merce du Mans, d'une école ménagère et 
d’un centre de formation de métiers fémi- 
nins, conformément à la délibération sus- 
visée prise par cette compagnie, compor- 
tant l'acquisition et l'aménagement d’un 
immeuble sis au Mans, 1, rue des Bouche- 
ries. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 7 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAR 


Régimes particuliers de retraites. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat au travail 
en date du 5 février 1942, a élé reconau 
comme satisfaisant aux conditions fixées à 
l'article 35 ($ 10) du décret-loi du 28 octobre 
1935, modifié par le décret-loi du 14 juin 1938, 
et aux conditions fixées par le règlement d’ad- 
ministration publique du 11 juillet 1939 le ré- 
gime particulier d'assurances vieillesse, inva- 
lidité, décès des établissements lyonnais Ro- 
chet-Schneider, 57, chemin Feuillat, à Lyon. 


LROS - — — 





Fonctionnement des commissions provisoires 
d'organisation prévues par l'article 77 de la 
loi du 4 octobre 1941 relative à l'organisation 
sociale des professions. 





Le ministre d'Etat chargé de la coordination 
des institutions nouvelles, le ministre de l'éco- 
nomie nationale et des finances et le secré- 
taire d'Etat au travail, 

Vu l'article 77 de la loi du 4 octobre 1941 
relative à l'organisation sociale des profes- 
sion 

Arrêtent® 

Art. 1er, — Les minissior onsultatives, 

révues à l’arti le 77 de la 101 au 4 [PL tobre 
1941 relative à l'organisation sociale des pro- 
essions, comprennent des membres choisis 
dans les professior Ils sont nommés par ar- 
rété concerlé du mi tre d'Elat chargé de la 


coordinalion des institutions nouvelles et du 
secrétaire d'Etat au travail, après avis du vu 


des secrétaires d'Etat intére 

Pour faciliter l'exécution de leurs travaux, 
les commissions peuvent créer des sous-com- 
missions techniques ou régionales. Les mem- 
bres de ces sous-commissions pourront étre 


pris, le cas échéant, en dehors des commis 
sions elles-mêmes. Dans ce cas, leur nomina- 


tion devra être agréée par le secrétaire d'Etat 
au travail, 

Les sous-commi | peuvent avoir une 
délégation de la commission pour un objet 


limité, 

Les membres des commissior et sou m- 
missions sont tenus de garder le secret sur 
toutes les questions dont ils ont eu à con- 
naître dans l’exercice de leur fonction. 

Le directeur de l’organisation sociale ou 
son représentant ont accès aux séances. 
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Art. 2. — En dehors des propositions que les 
cominissions sont chargées de présenter en 
application de l'article 77 de la loi du 4 octo- 
bre 1941, elles peuvent procéder à toute élude 
à da À ‘mande du secrétaire d'Etat au travail. 

Art. 3. — Chaque commission est dirigée 
par un bureau comprenant un président et 
deux vice-présidents. Ce bureau doit repré- 
senter les trois sroupes de professionnels dé- 
finis à l’article 8 de la doi du 4 octobre 1911. 

Le bureau est nommé par le secrétaire d'Etat 
au travail. 

Art. 4. — Le secrétariat des séances et les 
frais de fonctionnement de la commission 
sont assurés par les soins du secrétariat d'Etat 
au travail. 

Art. 5. — Les commissions ou les sous-com- 
missions peuvent requérir d’audition de toutes 
personnes susceptibles de leur apporter des 
renseignements utiles. Dans ‘les limites de 
leur compétence, elles ont toutes possibilités 
d'ordonner des enquêtes auprès des comités 
d'organisation pro'essionnels, des fédérations, 
unions, syndicats ou associations, sous réserve 
que tout ou partie des membres de la famille 
professionnelle qu’elles représentent relèvent 
de ces organismes. 

Art. G. — Les fonclions des membres des 


commissions et sous-commissions sont gra- 
tuites. 
Cependant, les membres salariés continue 


ront à percevoir leur traitement, leur salaire 
ou leurs indemnités qui seront remboursés 
par l'Etat aux employeurs. 
Les membres non salariés pourront çerce- 
voir une indemnité spéciale compensatrice. 
Les frais de déplacement et de missien se- 
ront remboursés au tarif prévu pour les fonc 
tionnaires de la catégorie | 
Des indemnités de vacation et de déplace- 
ment pourront être accordées, dans les mêmes 
conditions, aux personnes convoquées par les 
commissions et sous-commissions 
Art. 7. — Chaque commission établira son 
règlement intérieur compte tenu des disposi- 
tions précédentes. Ce règlement sera soumis 
à d'approbation du secrétaire d'Etat au travail. 
Art. 8. — Le directeur de l’organisation so- 
ciale est chargé de l'application du présent 
arrêté. 
Fait à Paris, ie 12 février 1942. 
Le ministre chargé de la coordination 
des institutions nouvelles, 
HENRI MOYSSET, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


& -  —— 
D. d 





Sociétés de secours mutuels. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 23 février 1942 ont été enregistrés 
et approuvés les status de l’union de société: 
de secours mutuels ci-après: 


SEINE 
Union corporalive des sociétés de secours mu- 
tuels de la presse de Paris, à Paris, n° 4145. 
++ 








Union nationale des sociétés de secours 
des ouvriers et employés des mines. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 4 février 1942, a été retiré le man- 
dat d'administrateur de l’Union national? des 
sociétés de secours des ouvriers et employés 
des mines de MM. Vital et Laurent. 


60 





Inspection du travail. 





Par arrêté du 11 février 1942, M. Boileau 
{Alcxandre-Eugène), ancien inspecteur divi- 
sionnaire du travail, a été nommé inspecteur 





divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
honoraire. 


Par arrêté en date du 18 février 1942, 
M. Patte {Henri-Alexis), inspecteur du travail 
à Paris, placé dans la posilion prévue par 
l'article 1er de la loi du 17 juillet 1940, a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 26 avril 1942, dans les condi- 
tions prévues par l'article 1er ($ 2) du décret 
du 18 septembre 19%0. 


———-—— 6 6 &—- 





Liste d'aptitude du personnel titulaire de la 
caisse générale de garantie pour l’année 
1942. 





Sous-chefs de bureau proposés pour læ grade 
de chef de bureau. 
Cadre normal. 
Mile Cussonac {Marie-Louise), 1939 à 1941. 


Cadre latéral. 


M. Jacob Lucien), 1999 à 1941. 
M. Lion ‘Robert), 1958 à 1941. 


Sous-chef et rédacteur principal proposés 
pour le grade de chef de la régie immobi- 
lière. 


M. Gaudemer (Joseph), 1941. 
M. Bruant (Picrre). 


Rédacteurs proposés pour le grade 
de sous-chef. 
Cadre normal. 


Mlle Bourquin (Claudine), 1941. 
M. Bruant (Pierre). 
Mme Dufourd {Bernadette). 


Cadre latéral. 


M. Boissier (Gabriel), 1941. 
M. Leca (Francois), 1941. 


Commis proposé pour le grade de caissier. 


M. Hamon ‘Bernard). 


Commis proposé pour le grade de chef 
du service intérieur. 
M. Hamon (Bernard). 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 671 du 1° mars 1942 conférant 
l’honorariat (administration centrale des 
postes, télégraphes et téléphones). 





Par décret en date du 1% mars 1942, 
M. Giral, directeur adjoint retraité, a été 
nommé directeur honoraire à l’adminis- 
tration centrale des postes, télégraphes et 
téléphones. 





— 06 &— 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêté du secrétaire d’Elat aux commu- 
nications en date du 4 mars 1942, ont été pla- 
cés dans la position prévue par l’article 4er 
de la loi du 17 juillet 1940, modifiée par les 
lois des 23 octobre 1940 et 29 mars 1941: 


MM. 
Mazoyer, contrôleur à Nice. 
Hillareau, contrôleur à Bolbec. 
Maitre, contrôleur à Arles-sur-Rhône. 





Balssa, contrôleur adjoint à Paris central. 
Doussan, commis au Havre central. 


Les intéressés bénéficieront, en consé- 
pe dispositions de l'article 2 de 
adite loi. 


ES | 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret portant annulation d'engagements de 
dépenses sur les fonds d'emprunt de l’Afri- 
que occidentale française. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 dé- 
cembre 1941: page 5463, 3° colonne, arti- 
cle 1er, tableau, 2% colonne, 9% ligne, au lieu 
de: « 105.031.358 fr. 81 », lire: « 105.091.458 
francs 81 ». 





++ 


Groupements professionnels coloniaux, 





Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 
1912, arrêté du %5 février 1942 portant nomi- 
nations, en 19%2, de membres des groupe- 
ments professionnels coloniaux: 

Page 894, {re colonne, article 2, 
phe 11: 


Au lieu de: 


Au titre des sections {fédérations nationales) 
et des sous-scctions (associations intercolo- 
niales) métropolitaines. 


« Président : M. Reteaud. 


paragra- 


I. — Section céréales. 


« Vice-présidents: MM. Marc Langlois, O1 
leon », 


Lire: 
Au titre des sections {fédérations nationales) 
et des sous-sections (associations intercolo- 
niales) métropolitaines, 


I — Section céréales. 


« Président: M. Reteaud; vice-présidents; 
MM. Marc Langlois, Olleon ». 

Article 2, paragraphe: « XI — Section 
élevage », au lieu de: « Boissenot », lire: 
« Poissenot ». 

Page 895, 1re colonne, article 5, paragra- 
phe A: « IL. — Section exportateurs », Sous- 
section tapioca, au lieu de: « Plissier », lire: 
« Pelissier », 


Art. 5. — « B. — Indochine », Section impor- 
tateurs, au lieu de: « Président: M. Bague- 
neau de Pucherni; vice-présidents: MM. Vi- 
gne, Dumares, de Ferry », lire: « Président : 
M. Bagueneau de Puchesse: vice-présidents: 
MM. Vigne, Dumarest, de Ferry ». 

2 colonne, article 6, pee Il: « Sec- 
tion des transports marilimes », au lieu de: 
« Président: M. Saboulin-Bollen », lire: « M. 
Saboulin-Bollena ». 


+ © &- 





Services pénitentiaires coloniaux. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d’Etat aux colonies pe intérim, 
en date du 3 mars 1942, ont été inscrits au 
tableau d'avancement du personnel civil des 
2 + i pénitentiaires coloniaux pour l’année 


sr Ê ik Eer s 0Lee pe %. . 


Pour le grade de commis principal 
de 4° classe, 


MM. Arlin (Sadi): 

Fe... ee + + !e, 
commis de ir classe. 
CR MR CE EEE, 


. LAS. 
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———— 


pour le grade d'ingénieur de 3° classe, 


M. Facilly (Bernard), ingénieur adjoint de 
{re classe A travaux d'agriculture des ser- 
vices pénitentiaires coloniaux. 

———h © D —— 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à l’avia- 
tion, secrétaire d’Etat aux colonies, par in- 
térim, en date du 3 mars 1942, ont été promus 
dans le personnel civii des services pénit2n- 
tiaires coloniaux: 


Au grade de commis principal de &e classe. 


(Pour compter du 28 janvier 1942.) 
M. Arlin (Sadi), commis de 1" classe (rap- 
pels militaires conservés: 2 ans 11 mois 
7 jours). 


Au grade d'ingénieur de 3 classe 
des travaux d'agriculture. 


{Pour compter du + janvier 1942.) 
M. Pacilly (Bernard), ingénieur adjoint de 


jro classe (rappels mililaires conservés : 
2 mois 22 jours). 








Décret n° 647 du 28 février 1942 portant 
naturalisation, réintégration et libéra- 
tion de liens d’allégeance. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Sont naturalisés Français par 
application de l’article 6 ($ 1°) de la loi 
du 10 août 1927: 

CERRILLOS-GINEL (Virgilio)}, monteur-ajus- 
teur, né le 15 septembre 18% à la Puerta-uc 
Segura, province de Jaen (Espagne), demeu- 
rant à Grenoble. 

FANTINI (Catherine-Angèle)}, femme FRA- 
DELLA, née le 21 septembre 1915 à Brambilla 
(Italie), demeurant à Villard-Bonnot (Isère). 

IVANOF (Nicolas), sergent-chef au 1er régi- 
ment étranger d'infanterie, né le 16 décembre 
1909 à Smolensk (Russie). 

JANCEK (Etienne), mécanicien, né le 29 
janvier 1912 à Dobraena (Slovaquie), demeu- 
rant à Monthyon (Seine-et-Marne). 

PREDARI (Cesarina), femme VILLARD, dé- 
videuse, née le 10 janvier 1916 à Piubega {Ita- 
lie), demeurant à Villeurbanne (Rhône). 

POLLET (Jean-Louis-Eugène), vendeur, né le 
& décembre 1920 à Ath (Belgique), demeurant 
à Coulommiers (Seine-et-Marne). 


TOXNINI (Isabelle-Egizia-Ermida), ouvrière 
agri née le 28 novembre 1876 à Livourne 
(ia , Jeimeurant à Barrettali (Corse). 

Art, 2, — Est naturalisée Française par 


application de l’article 6 ($ 2°) de la loi 
du 10 août 1927: 

. VAN DE WUGERT (Marie-Gertrude), femme 
FAURE, née le 29 octobre 1909 à Dordrecht 
(Hollande), demeurant à Blérancourt (Aisne; 


Art. 3. — Sont naturalisés Français (art. 
6, $ 1°, et 7, $ 14+, de la loi du 10 août 
1927) : 

_BOLGOPOLOFF (Théodose), chimiste, né le 
44 août 1884 à Théodosie (Russie), et KOULI- 
KOVA (Pauline), sa femme, née le 28 octo 
bre 1888 à Sébastopol (Russie), demeurant à 
Lyon. 

NAVARRO (Francisco-Antonio), ouvrier agri 
colc, né le 23 décembre 1876 à Hondon-de-l.as- 
Nieves (Espagne), et SANCHEZ (Antonia), sa 
femme, née le 19 octobre 1879 à Aspe (Espa- 
gne), demeurant à Peyriac-de-Mer (Aude). 





Art. 4. — Sont réintégrées dans la qua- 
lité de Française qu'elles avaient perdue 
par leur mariage avec un étranger (art. 11 
de Ja loi du 10 août 1927) : 

ARLOT (Georgette-Aurélie), femme GHEOR- 
GHIEFF, née le 9 février 1897 à Paris, demeu- 
rant à Ermont (Seine-et-Oise). 

BACCARD (Julienne), femme BESSON, née 
le 9 juillet 1894 à Lacenas (Rhône), demeurant 
à Lyon. 

BAILLY (Juliette-Marcelle), femme BASTIA- 
NELLI, née le 31 janvier 1900 à Paris, demeu- 
rant à Nanterre (Seine). 

BROUZES (Eugénie), veuve BARBIERI, née 
le 7 janvier 1872 à Paris, demeurant à Aubcr- 
villiers (Seine). 

CABRIT (Louise - Berthe - Angèle), femme 
ROULET, née le 16 novembre 1900 à la Lou- 
bière (Aveyron), demeurant à Clichy (Seine) 

CHAMORAND (Augustine - Marie - Lucie), 
femme FREES, née le 5 avril 1900 à Paris, v 
demeurant. 

CHAUSSENDE (Marie-Joséphine), femme DO- 
NATI, née le 11 août 18% à la Ricamarie 
(Loire), demeurant à Saint-Elienne. 

DEHAIES (Félicienne), femme HOUYOUX, 
née le 145 décembre 1904 à Courcelles-les-Lens 
(Pas-de-Calais), demeurant à Bagnolet (Seine) 

DESPRETZ (Marie-Pauline), femme JACK 
SON, née le 17 mai 1890 à Labourse (Pas-ce- 
Calais), demeurart à Nanterre (Seine). 

DJILLALI (Aïcha), femme CRIPPA, née Je 
20 janvier 1896 à Blida (Alger), demeurant à 
Paris. 

FERNANDEZ !Maria-Joséfa), femme ML- 
NOZ, née le 30 avril 1898 au Tiélat (Oran), de- 
meurant à Oran. 

FABRE (Augustine), femme CLAES, née le 
27 février 1894 à Paris, y demeurant. 

FABRE (Mélanie-Louise), femme PANELLA, 
née le 14 novembre 189% à Aigues-Morte= 
{Gard), demeurant à Drancy (Seine). 

FOUILLAT (Marcelle-Emilie), femme ZIS- 
KIND, née le 18 septembre 1903 à Saumur 
(Maine-et-Loire), demeurant à Saint-Maur-Jes- 
Fossés (Seine). 


GABAUD (Maria), femme MADONI, née le 
5 septembre 1887 à Châteauponsac ({Haute- 
Vienne), demeurant à Paris. 

GOETZ ({Marie-Catherine), veuve MASON, 
née le 9 octobre 1862 à Brumath (Bas-Rhin), 
demeurant à Clichy (Seine). 

GUENOIS (Joséphine-Marie), femme I EL 


PLACE, née le 22 février 1893 à Châteauroux 


(Indre), demeurant à Wissous (Seine-rt- 
Oise). 

GUEROULT (Germaine - Noémie), femme 
HILLS, née le 5 décembre 1895 à Fécamp 


(Seine-Inférieure), demeurant à Saint-Denis 
(Seine). 

HEFFER (Blanche), femme BAILLIE, née ;: 
2 octobre 1869 à Chantilly (Oise), demeurant 
à Paris. 

LANDSPURG 


(Marie-Joséphine), femme D: 


MARCO, née le 10 novembre 1875 à Soul'z 
(Haut-Rhin), demeurant à Paris. 
LE BRICQUER (Léonie-Désirée), femme Di 


CLERCQ, née le 31 août 1895 à Pluzunet (Cô- 
tes-du-Nord), demeurant à Achères (Sein 
Oise. 

LERDA (Marie-Joséphine), femme 
KER, née le 19 juillet 1893 à Nice !Alp 
ümes), y demeurant. 


BROJ 
Mari 


LOMONT (Adèle-Marie), femme MADLIGER, 
née le 20 août 1894 à Clerval (Doubs), demeg 
rant à Talence (Gironde). 

MENEGAULT (Jeanne), veuve DEGRAVE 
née le 18 avril 1887 à Paris (10 cineurant 
à Monte-Carlo. 

MORENO (Madeleine), femme DE MELLO 
née le 31 décembre 1883 à Paris, demeura 
à Eaubonne f{Seine-et-Oise). 

MORIO (Marie-Josèphe), femme DUPONT. 
née le 4 Septembre 1884 à Plaudren (Mor 
bihan), demeurant à Paris. 

MURAILLE (Marie-Elisabeth)}, femme FRaAI 


NIER, née le ?1 mai 1891 à Reterre (Creuse 
demeurant à Paris. 





NATTA ‘Pauline), femme CAGNA, née le 
27 juillet 1876 à Nice, y demeurant, 

ODDOART (Marie-Anne), femme CHIABRA, 
née le 4er avril 1893 à Roquebillière (Alpes-Ma- 
ritimes), demeurant à Monaco. 

PONS (Marie-Antoinette), femme SOLER, 
née le 7 seplembre 1898 à Oran, y demeurant. 

THEVENOD (Colette-Jeanne-Alice), femme 
KEPLER, née le 9 février 1905 à Grenoble, de- 
meurant à Cagnes-sur-Mer (Aipes-Marilimes). 


Art. 5. — Est réintégré dans la qualité 
de Français (art. 11 de la loi du 10 août 
1927) : 

DUBOIS (Aimé-Jules-Auguste ouvrier 
primeur, né le 8 janvier 1902 à Fontair 
ritoire de Belfort), demeurant à Belfort. 


Art. 6, — Est autorisée 
nationalité suisse (art. 9, $ 
du 10 août 1927): 


im- 
(ter- 


à conserver la 
35, de la loi 


EYPAND {Marianne), née le 26 novembre 
1921 à Bâle, y demeurant. 
Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre 


secrétaire d'Etat à Ja justice, est chargé 
de l’exécution du present décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 28 février 1942. 
PÉTAIN. 


l'Etat 


Par le Maréchal de Fran chef de 


français : 


€, 


Le garde des sceaux 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEVH BARTHÉLEMY. 








AVIS & COMMUNICATIONS 








Secrétariat d'Etat à la production 


industrielle. 
Décision F. 2), du 28 février 1942, 
du répartiteur chef de la section de la chimie. 
Sulfale de zinc.) 

La réparti eur chef de la section de la chi- 

mie de l'ofi central de répartition des pro- 
s ind L 

Vu la joi du 10 septem 1%0 portant orga- 

isation de ia réparluilion dt produits indus 
irieis, modifi el l > par k lois du 
ÿJ mars et du 10 juillet 1941; 

Vu les ari s du 4 décembre 1940 portant 
créatior Ja liün de la :himie de l’of- 
ice centrai de réparlilion des produits indus- 
triels et nomman: le répartiteur chef de cette 
section; 

Vu sa dé n F. 19, à to] 1951, } 
bliée au Journal officuel du 7 o I 141 
I églen énéra pai 
: 1 ] » 

Di 

Art, 4er, — L, f le zinz est clascé 
om! ] nil 18 1 | . 
IC da 1 lon EF, 1 { Le 1941 
et Cotnim HIS, à Qüuter qu jour 
serltion { 1 présente di nn à J l 
ofJiciel, au ce édicté : la déci | J 
Ur 1 d J! d { ue ette Catégor 

A L L — I L à Î Le 1 m e 
sl ù les Q { 1 LI 
a 1 ] S 
an ICKS lt ICS !] ( 
hors de ce blocage 

Art. 3, — Le comité d'organisation des in- 
dustries chimiques et des commerces qui s'y 
rattachent recensera les stocks détenus à cette 
1 t 0 S 1 
lale par 1€S producteurs, et en fera la déla- 
1AUUN au TCpPaTilEUr, Ganis ie d€lai maximum 
de q 140 J9 rs. 
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Aucune livraison, même portant sur des 
marchandises achetées aniérieurement, ré- 
ges ou nc1 réglées, ne pourra être effectuée 

ar les producteurs à dater de l'insertion de 
a présente décision au Journal officiel, sans 
autorisation préalable du répartiteur. 


Art. 4. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera son auleur aux sanctions 
révues par l'article 8 de la loi du 10 septem:- 
re 1910 et par les lois du 9 mars 1941 et du 
48 juillet 1941. 


Art. 5. — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de son insertion au Journal 
officiel. 

Le répartiteur, 
TOINET. 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, 

directeur des industries chimiques, 
ROUGIER. 





L 


Décision I, 45, du 5 mars 19:2, du répartiteur 
chef de la section du cuir et des pellete. 
ries. 

(Barème d'équivalence applicable aux poids 
des cuirs et peaux d'importation, livrés sa- 
lés, saiés secs ou secs.) 


Le répartiteur chef de ja section du cuir 
et des pelleteries de l'office central de répar- 
tition des produits industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant orga- 
n'sation de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée et comp'étée par les lois des 
9 mars 1911 et 18 juille! 1941; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au con- 
trôle de la répartition des produits industrieis 
et à la répression des infractions; 

Vu l'arrèté du 29 octobre 1910, modifié par 
l'arrêté du 5 avril 1941 portant création d’une 
section du cuir et des pelieteries, et l'arrêté 
du 30 octobre 1940 nommant le répartiteur 
chef de cette section, 


Décide : 

Art. fer, — Un barème d'équivalence est 
établi en vue de convertir au poids frais les 
cuirs et peaux d'importation qui sont négo- 
ciés habitue:lement au poids salé, salé sec ou 
soc. 

Art. 2. — Le barème est établi comme suit. 

100 kg. de cuirs ou peaux importés de pro- 
venances ci-dessous indiquées corresponden:: 
Afrique du Nord: 

Salés, à 105 kg.; 

Salés secs, à 175 Kg.; 

secs, à 225 kg.; 

Exotiques Afrique: 

Salés, à 114 Kg ; 

Salés secs, à 190 kg.; 
Madagascar secs, à 266 kg.; 

Moger, à 266 kg; 

Grand-Bassam secs, à 266 kg.: 
Conakry secs, à 266 Kg.; 

Bamako secs, à 266 kg.; 

Amérique du Sud salés, P. D. S.: 

Embarqués, à 124 kg.; 

Débarqués, à 138 kg.; 

Cuirs secs apprè'és, à 228 kg., 
en poids de cuirs et peaux frais pays, Sans 
cornes ni crânes, sans chute colle. 

Art. 3. — Toute infraction à la présente dé- 
cision pourra entraîner l’application des sanc- 
tions prévues par l’article 8 de la loi du 10 sep- 
tembre 1940, la loi du 9 mars 1911, la oi du 
48 juillet 1941 et l'arrêté du 8 mai 1941. 

Le répartiteur, 
RIBES. 


Vu: 
Le commissaire du Gouvernement 
d'recteur des industries textiles et des cuirs, 
JARILLOT. 





Vichy. — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels : 
RB. Baron-Tancr 
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AU AU 
12 FEVRIER 1942 5 FEVRIER 1942 
ACTIF 
Encaisse-or (monnaies et lingotS).......ssssscosssososssoses | 81.597.593,843 «hi rie 
Monnaies d'argent, de nickel et de billon..........ssessosee 503.084.410 94!  552.916.868 
Comptes courants poslaux.........,........cesssessccscsess | 1.504.168.317 97! 1.9S6,245.603 61 
Disponipiiités à vue à l'étranger... sosssososvoncossse cos e 31.069.571 39 27.036.604 05 
% B 


Avances sur lingots et monnaies d'Or.........o...00.00 00 0 0 + 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 
Effets escomptés sur la France........ .  4.476.791.680 45 
Effets garantis par l'office des céréa- 
183 (101 du {5 août 1936, décret du 
29 juillet 1939, joi du 19 mai 1941). 16.470.000 » 
Effets escomptés sur l’étranger.....,.. 485.143 95 
ue négociables achetés en France (décret du 17 juin 
D érsiriemce ss vmues Feonidises ER PRES ER Te 
Avances sur titres..........sv..osseee cheodeestes ss eos es os 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéanre déterminée n’excédant pas deux ans.......... 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1910. 
approuvée par le décret du 29 février 1940:.........,.... 
Bons négociables de la caisse autonome d’amortissement 
‘conventions d'es 23 juin 1928 et 7 décembre 19311........ 
Prêts sans intérêts à ’Etat (loi du 9 juin 1837, convention 
du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911. 0 décembre 1918 
et 25 jvin 1928, convention du 12? novembre 1938, décret 
du 12 novembre 1998).:......... 00 0. « ss vossehirn etes tes 
Avances provisoires à !'Elat convention du 29 septem- 
bre 1938, approuvée par ie décret du 1er septembre 1939, 
convention du 29 février 19%, approuvée par le décret 
Ju 29 février 1940, et convention du 9 juin 1940, approuvée 
per je OÉCrER OU PNR MU... cchogerectaditeurs . 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement! des dépenses d'entretien des troupes 
dilemandes d'occupation en France (conventions des 
25 août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 
30 av:il, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 novembre et 
D ONCE EL ni cocotiers uretrats 


Rentes pourvues d'affectations épéciales (loi du 17 mai 1834, 


décrefs des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)... 


Hôle! et mobilier de Ja Banque........... ose. voscses 
PRE SP PNR MT RER PCR ee ne 090000000050 ° 
RE scsi nn os cest oc oococve 

PASSIF 
HS NON 0 ARE 2. PO E P PR Up 


Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 
17 novembre 1897)... se cosooososonsoscoce 00 000 0e 
Réserves mobilières Kga'es (loi du 17 mai 1834, décrets des 


27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857)........... des 
Li "oi PROPRES SPP PRENONS SR pére 
Engagements à vue: 

Bliets au porteur en circulation..............so.sovees 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public... 
Compte courant de :a caisse auto- 
nom» d’amortissement.......,..... 1.096.691.165 53 
Comptes courants et comptes de 


46.402.820 35 





4.193.716.821 40 


G.S65.915.500 » 
3.130.219.524 89 


518.293.000 » 
30.000.000.000 » 


5.219.272.027 30 
10.000.000.000 » 


67.900.000.000 » 


149.55S.874.385 G5 


112.980.750 14 
4.000.000 » 
4.979.175.586 35 


| 269.501.523.742 07 


1.868.535 282 05 


| 6.782.215.500 » 
5.197.226.189 33 


816.320.000 » 
30.000.000.000 :» 
5.219.372.027 30 


10.000.000.000 » 


66.200.000.000 » 


119.463.091.955 » 


112.980.750 14 
4.000.000 » 
5.4159.732.221 19 


368.620.269.844 51 











182.500.000 » 
303.231.154 81 
22,105.750 14 
4.009.000 » 

| 275.756.350.960 » 





182.500.000 » 
303.231.454 81 


22.105.750 14 
£.000.000 » 


214.783.073.765 » 


00.175.703.411 12 


3.159.655.463 44 








CROIS. O0 POS. nsis 2:.724.165.357 80\ 90.223.270.953 27 
Dispositions et autres engagements 
UE re A 2,978.981.66: 03 
Administration centrale des Reichskre- 
rotor pes dise tt co. 01.371.023.645 56 
Divers CRRRLETEIILILE] nn nent 
Tota! 





Certiflé conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 


Signé: BREART DE BOISANGER. 





COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


TAUX DES 





— 


hr — 
Au 12 février 1942.! Au 6 février 1942. 





Engagements à vue....... 
Proportion de l’encaisse or 


aux engagements à vue.| 23,12 p. 100. 23,18 p. 100 


365.979.621.913 271361.958.7:7.176 12 


Escompte ..... 





OPERATIONS 


| 


vos... 1,7 0 


Avances sur titres... 3 0/0 
Avances à 3% jours... 4,7% 0/0 








